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(L'audience publique est ouverte à 14 h 32) 11 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 12 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 13 

Veuillez vous asseoir. 14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Bonjour. 15 

L'audience est ouverte. 16 

Monsieur le greffier d'audience, appelez l'affaire, s'il vous plaît.  17 

M. LE GREFFIER : Oui, Madame le Président.  18 

Situation en Côte d'Ivoire, dans l'affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo. Référence 19 

de l'affaire : ICC-02/11-01/11.  20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Je vous remercie. 21 

Je constate que M. Gbagbo est de retour. Vous vous sentez bien ? 22 

M. GBAGBO : Ça va, Madame. Ça va (phon.). 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Et est-ce qu’il y a des 24 

changements dans les équipes ? 25 

Me ALTIT : Pas de changement, Madame le Président. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Bon, alors, on va 27 

recommencer.  28 
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La parole est au Bureau du Procureur. 1 

M. MacDONALD : Merci, Madame la Présidente, Honorables juges.  2 

Tel que mentionné hier, donc, la dernière présentation de l'Accusation sera 3 

présentée par M. Gallmetzer.  4 

Et tel que mentionné, il est possible qu'il déborde le cadre de l'heure stricte. 5 

Toutefois, je crois qu'il serait préférable de prendre la pause et, donc, il est prévu 6 

que nous arrêtions et revenions dans la deuxième heure.  7 

Je laisse maintenant la parole à mon collègue. 8 

Merci. 9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Pardon, excusez-moi, 10 

je n’ai pas bien compris.  11 

Vous dites que vous allez vous arrêter et recommencer après ? 12 

O.K. 13 

Me ALTIT : Pas de problème pour nous. 14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : O.K. Merci. 15 

M. GALLMETZER (interprétation) : Bonjour, Madame le Président, Madame, 16 

Monsieur le juge. 17 

Je vais, à présent, vous présenter les faits et les éléments de preuve pertinents pour 18 

l'établissement de la responsabilité pénale individuelle de M. Gbagbo.  19 

L'Accusation allègue que M. Gbagbo a engagé sa responsabilité pénale 20 

individuelle pour les crimes qui lui sont reprochés en tant que coauteur indirect, 21 

au sens de l'article 25-3-a. Ma présentation portera sur la manière dont M. Gbagbo 22 

a contribué à la réalisation des éléments objectifs des crimes.  23 

Ensuite, je vais me pencher brièvement sur les autres éléments de la coaction 24 

indirecte et ajouterai quelques remarques relatives aux... à l'autre qualification 25 

juridique de l'Accusation au sens de l'article 25-3-d du Statut. 26 

Madame le Président, Madame, Monsieur le juge, les éléments de preuve 27 

établissant un lien entre M. Gbagbo et les crimes doivent être examinés à la 28 
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lumière des faits incriminés qui ont fait l'objet d'une discussion hier. Ces éléments 1 

de preuve démontrent que les quatre incidents ont été exécutés par une structure 2 

de pouvoir bien organisée, d'une manière coordonnée et dans la poursuite d'un 3 

plan commun. Mais plus important encore, cet élément de preuve montre que les 4 

forces pro-Gbagbo ont agi dans la poursuite ou en application des ordres et en 5 

exécution des ordres de M. Gbagbo.  6 

Et donc, ces éléments de preuve permettront d’établir le lien entre le terrain et les 7 

supérieurs. Après quoi, il ne reste plus qu'un pas à franchir pour établir un lien 8 

entre M. Gbagbo et les crimes. M. Gbagbo était le président de la Côte d'Ivoire et le 9 

commandant en chef de l'armée. C’était lui qui contrôlait, de facto et de jure, les 10 

forces pro-Gbagbo. 11 

Je vais, à présent, décrire la manière dont M. Gbagbo a contribué à la réalisation 12 

des éléments objectifs des crimes.  13 

Le comportement de M. Gbagbo peut être classé en six formes de contribution, 14 

dont chacune est essentielle pour l'exécution... à l'exécution du plan commun et à 15 

la commission des crimes qui lui sont reprochés.  16 

Premièrement, M. Gbagbo a défini et adopté le plan commun.  17 

Deuxièmement, il a créé une structure pour exécuter ce plan commun.  18 

Troisièmement, M. Gbagbo a fourni à ses forces des armes.  19 

Quatrièmement, il a coordonné l'exécution du plan commun. 20 

Cinquièmement, M. Gbagbo a donné des ordres à ses subordonnés et les a incités 21 

à exécuter le plan commun.  22 

Et, enfin, il a encouragé ses subordonnés à commettre les crimes. 23 

Je vais donc aborder toutes ces formes de contributions, une après l'autre.  24 

D'abord, Gbagbo a défini et adopté le plan commun.  25 

Mon collègue, M. Dutertre, a discuté des éléments de preuve qui démontrent que 26 

M. Gbagbo de concert avec des membres de son entourage immédiat ont adopté 27 

une politique visant à le maintenir au pouvoir par tous les moyens, y compris en 28 
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lançant des attaques violentes contre ses adversaires politiques et en ayant recours 1 

à la force létale contre eux.  2 

Cette politique, Madame la Présidente, Madame, Monsieur le juge, constitue un 3 

plan commun au sens de l'article 25-3-a. 4 

M. Gbagbo a créé et endossé le plan commun, un plan qui s'est articulé autour de 5 

lui. C’était pour le maintenir, lui, au pouvoir. Et ce plan a été exécuté par des 6 

forces sous son contrôle.  7 

L'attaque généralisée et systématique sur les partisans perçus de Ouattara, y 8 

compris les cinq incidents qui lui sont reprochés, avait un but et un seul but, à 9 

savoir maintenir M. Gbagbo au pouvoir. 10 

Sans ce dessein très spécifique défini par M. Gbagbo, les crimes n'auraient pas été 11 

commis. 12 

De plus, le simple fait que M. Gbagbo ait soutenu le plan commun et qu'il ait 13 

communiqué publiquement, y compris à des membres de son entourage 14 

immédiat, ainsi qu'à ses subordonnés, constitue en soi une importante 15 

contribution à la réalisation des crimes. Les subordonnés de M. Gbagbo à tous les 16 

niveaux ont commis les crimes sachant que leur chef incontesté non seulement 17 

approuvait leurs activités, mais qu'il attendait d'eux, aussi, qu'ils fassent le 18 

nécessaire pour le maintenir au pouvoir, y compris en commettant les crimes qui 19 

ont été commis. 20 

Deuxièmement, Madame le Président, Madame, Monsieur le juge, M. Gbagbo a 21 

créé une structure au sein du gouvernement et des forces pro-Gbagbo lui 22 

garantissant un contrôle absolu sur elles (phon.) et lui permettant d'exécuter le plan 23 

commun par leur truchement. 24 

Les éléments de preuve démontrent que, même avant les élections et 25 

immédiatement après les élections, M. Gbagbo a consolidé son pouvoir sur les 26 

FDS en procédant à la nomination et à la promotion de personnes qui lui étaient 27 

loyales à des postes clés au sein des FDS et au sein du gouvernement. Ainsi, il a 28 
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nommé M. Blé Goudé, le chef de galaxie patriotique et des jeunes patriotes, au 1 

poste de ministre de la Jeunesse. 2 

Madame le Président, en agissant de la sorte, M. Gbagbo a légitimé et habilité Blé 3 

Goudé, le soi-disant général de la rue. Et en même temps, il l'a instrumentalisé afin 4 

d'asseoir son contrôle sur les jeunes miliciens qui, plus tard, seront impliqués dans 5 

la commission des crimes qui lui sont reprochés. Comme l'a déclaré le 6 

témoin P-0087, il était clair que Blé Goudé était le lien entre le régime Gbagbo et 7 

les jeunes patriotes.  8 

M. Gbagbo s'est, en outre, assuré que les FDS, les jeunes miliciens et les 9 

mercenaires sous son autorité et son contrôle étaient en nombre suffisant, et ce, 10 

dans le but de s'assurer l'obéissance à ses ordres. 11 

Le témoin P-0009 a déclaré que peu de temps après... avant les élections, 12 

M. Gbagbo avait ordonné au ministre de la Défense de recruter 2 000 éléments 13 

supplémentaires dans les... les forces armées. Cet ordre a été exécuté. Les 14 

nouvelles recrues ont été instruites au maniement des armes, aux techniques 15 

élémentaires de combat et à la discipline. Ils ont reçu des armes dès qu'ils ont été 16 

affectés à leurs unités.  17 

Madame le Président, Madame, Monsieur le juge, je fournirai ma présentation à la 18 

Défense et aux juges plus tard. Et celles-ci comprendront (phon.) toutes les 19 

références que je vais faire.  20 

Il y a également des éléments de preuve qui démontrent que pendant la crise 21 

post-électorale, M. Gbagbo a ordonné à ses subordonnés de recruter de jeunes 22 

miliciens et de les intégrer dans les FDS.  23 

Le témoin P-0164 a déclaré que le président Gbagbo a donné l'ordre d'intégrer un 24 

nombre important de jeunes miliciens au sein des FDS. Il l'a fait dans le but de 25 

libérer la Côte d'Ivoire après la crise de 2002.  26 

Le témoin P-0239 corrobore ce récit en précisant que M. Gbagbo a donné l'ordre de 27 

recruter les soi-disant milices au sein des FDS. Il a précisé que, pendant la 28 
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campagne électorale, ceux-ci ont été recrutés par l'état-major général et la Garde 1 

Républicaine.  2 

De plus, le témoin P-0011 a fait part de l'appel lancé par Blé Goudé et Mangou à 3 

des milliers de jeunes en mars 2011, les invitants à s'enrôler dans les FDS. Il a dit 4 

— et je cite : « Le chef de l'État était au courant de cet appel. Le président a 5 

certainement autorisé cet appel aux jeunes. » Fin de citation.  6 

De plus, le témoin P-0044 corrobore le fait que Blé Goudé suivait des ordres 7 

directs émis par le président Gbagbo. Selon lui, Blé Goudé n'aurait pas pu 8 

demander aux jeunes d'ériger des barrages routiers afin de manifester dans la rue 9 

ou de s'enrôler dans l'armée s'il n'avait pas été invité à le faire par le président. Là 10 

encore, cet ordre a été exécuté. Et les éléments de preuve démontrent que des 11 

milliers de jeunes ont été mobilisés et recrutés dans les FDS. 12 

M. Gbagbo a également supervisé le recrutement de mercenaires avant et pendant 13 

la crise postélectorale. 14 

D'après un échange de courriels en date du 19 décembre 2011 entre M. Anselme 15 

Séka, un proche de M. Gbagbo, et M. Joël Deeb, M. Séka se serait renseigné sur les 16 

conditions relatives au recrutement de combattants étrangers, afin d'être déployés 17 

en Côte d'Ivoire. M. Deeb a répondu qu'il pouvait mettre à sa disposition 18 

3 000 ex-membres des forces spéciales de la marine américaine. Il a précisé qu'ils 19 

seraient responsables uniquement devant M. Séka et le président Gbagbo, et que 20 

les forces pouvaient être déployées dans les 15 jours — et je cite — « si le Président 21 

approuve cette décision». Fin de citation. Référence 0021-1290.  22 

En outre, un document manuscrit saisi par l'Accusation dans la chambre à coucher 23 

de M. Gbagbo, dans sa résidence présidentielle, indique que, le 28 avril 2010, un 24 

ancien ministre du gouvernement Gbagbo a rencontré trois personnes et leur a 25 

remis plus d'un million de francs CFA, afin de recruter 40 mercenaires du Libéria. 26 

Voir référence 0018-0084. 27 

Un autre document en date du 1er mars 2011, également saisi dans la chambre à 28 
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coucher de M. Gbagbo dans sa résidence présidentielle, porte sur— et je cite — « la 1 

redynamisation et la réorganisation des FDS pour la sécurisation totale de 2 

Abidjan ». Fin de citation. 3 

Une des propositions faites dans ce document consiste — et je cite — « à recruter 4 

50 mercenaires chevronnés et professionnels afin de soutenir les FDS ». Fin de 5 

citation. Voir référence ERN 0018-0067. 6 

Madame le Président, ces deux derniers documents, comme je viens de l'indiquer, 7 

ont été tous deux saisis dans la chambre à coucher de M. Gbagbo dans sa 8 

résidence privée. Et ces documents démontrent ce qui occupait véritablement 9 

l'esprit de M. Gbagbo avant les élections et peu de temps après.  10 

Ces documents montrent, en effet, comment il s'est... il a préparé les élections et 11 

comment il a réagi aux résultats en recrutant des mercenaires professionnels. 12 

Permettez-moi de poursuivre. 13 

M. Gbagbo a fourni des armes aux forces pro-Gbagbo donnant ainsi aux acteurs... 14 

aux auteurs physiques de ces crimes les moyens d’exécuter les crimes.  15 

Les éléments de preuve démontrent que M. Gbagbo contrôlait une quantité 16 

considérable de munitions et d'armes qui étaient entreposées dans le sous-sol du 17 

palais présidentiel. Par exemple, le témoin P-0044 a déclaré avoir vu des caisses 18 

d'armes lourdes, de lance-roquettes et de mitraillettes dans le sous-sol du palais 19 

présidentiel. Des camions de l’armée arrivaient pour collecter ces armes et les 20 

distribuer dans les camps militaires. 21 

Avant la crise postélectorale, M. Gbagbo avait ordonné à ses subordonnés 22 

d'acheter des armes supplémentaires. Le témoin P-0009 a affirmé que M. Gbagbo 23 

était très préoccupé par les difficultés à recevoir des armes.  24 

Lors de trois réunions avec les commandants du FDS, avant et pendant la crise 25 

postélectorale, le problème de la réception d’armes et de munitions a été soulevé.  26 

Lors d'une réunion, en octobre 2010, M. Gbagbo a ordonné au ministre de la 27 

Défense d'acheter des armes, y compris des armes de guerre, des armes légères, 28 
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des mitrailleuses et des grenades. 1 

Le témoin P-0069 corrobore le fait que le ministre de la Défense a demandé au 2 

président de signer un document autorisant l’achat de… d’armes.  3 

En outre, une lettre saisie dans la résidence présidentielle de M. Gbagbo indique 4 

que, le 23 février 2011, un diplomate ivoirien a contacté le chef d'État de la RDC, 5 

au nom de M. Laurent Gbagbo, lui demandant notamment de lui fournir de 6 

l'équipement militaire et policier. Voir, 0018-0264.  7 

Les efforts de M. Gbagbo pour obtenir des armes ont été couronnés de succès. En 8 

effet, selon un rapport d'un panel d'experts « spécial » des Nations Unies, avant et 9 

immédiatement après les élections de novembre 2010, de grandes quantités 10 

d'armes et de munitions ont été achetées par des membres de son entourage 11 

immédiat. Je porte votre attention sur la référence 0021-0125, paragraphe 33.  12 

M. Gbagbo, ensuite, fournit des armes et des munitions à ses forces.  13 

Le témoin P-0010 raconte que lors de deux réunions avec M. Gbagbo... entre 14 

M. Gbagbo et les chefs des FDS, réunions qui ont eu lieu en février 2011, 15 

M. Gbagbo a assuré à ses troupes qu'il allait résoudre tout problème relatif à la 16 

pénurie d’armes et de munitions.  17 

Le témoin P-0107 a entendu dire qu'avant le premier tour des élections, 18 

M. Gbagbo avait fourni des armes aux jeunes miliciens y compris à ceux de 19 

Yopougon. 20 

Les éléments de preuve démontrent également qu'en dépit de l'embargo imposé 21 

par les Nations Unies sur la Côte d'Ivoire, les forces pro-Gbagbo ont été bien 22 

équipées et disposaient d'armes classiques et d'armes de guerre lourdes, dont ils se 23 

sont servis pour commettre des crimes.  24 

De plus, Madame le Président, Madame, Monsieur le juge, Gbagbo a coordonné 25 

l'exécution du plan commun. 26 

Pendant la crise postélectorale, M. Gbagbo tenait des réunions régulières visant à 27 

coordonner la mise en œuvre du plan commun. Il était informé des événements 28 
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sur le terrain et il a approuvé les activités de ses subordonnés.  1 

Même si M. Gbagbo ne donnait pas toujours des ordres explicites, il était au centre 2 

de toutes les décisions qui ont mené à l'exécution du plan commun et à la 3 

commission des crimes qui lui sont reprochés. 4 

Le témoin P-0044 a déclaré — et je cite — « que pendant la crise, tous les chefs du 5 

LMP étaient attachés au président. Ils ont soutenu M. Gbagbo dans sa lutte afin de 6 

le maintenir au pouvoir». Fin de citation.  7 

Le témoin P-0044 a également déclaré que des réunions de crise auxquelles 8 

assistaient M. Gbagbo, la première dame et Blé Goudé, entre autres, avaient lieu 9 

deux ou trois fois par semaine à partir de janvier 2011.  10 

Selon le témoin P-0046, pendant la crise postélectorale, il y a eu au moins 11 

10 réunions avec le président auxquelles avaient assisté tous les généraux des FDS 12 

et certains ministres.  13 

Le témoin P-0010 a déclaré que le président a convoqué les généraux des FDS à 14 

deux reprises au palais présidentiel pour lui rendre compte. Lors de ces 15 

rencontres, le chef d’état-major lui expliquait la situation sur le terrain.  16 

En outre, Madame le Président, M. Gbagbo a rencontré les dirigeants de galaxie 17 

patriotique, et en particulier M. Blé Goudé à qui il a donné des instructions.  18 

Le témoin P-0044 a déclaré que Blé Goudé recevait des instructions de M. Gbagbo. 19 

Tout ce que Blé Goudé disait ou faisait était approuvé par M. Gbagbo. Blé Goudé 20 

transmettait ses instructions aux jeunes dans le but de maintenir M. Gbagbo au 21 

pouvoir.  22 

Le témoin P-0011 a corroboré le fait que M. Gbagbo et Blé Goudé étaient très 23 

proches et qu'ils se réunissaient régulièrement au palais présidentiel.  24 

Les éléments de preuve démontrent, par ailleurs, que pendant la crise 25 

postélectorale, les chefs des FDS se réunissaient presque tous les jours au quartier 26 

général. Le but de ces réunions était de coordonner la mise en œuvre du plan 27 

commun. M. Gbagbo était informé du contenu de ces réunions, de même qu'il 28 
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avait des rencontres en tête à tête avec les hauts commandants des FDS pour 1 

assurer le suivi de ces événements.  2 

Le témoin P-0009 a, pour sa part, déclaré que bien que le président n'ait pas assisté 3 

aux réunions à l'état-major, il était néanmoins informé du contenu de de celles-ci 4 

par le général Zogbo. Si le président souhaitait obtenir des informations 5 

spécifiques relatives à un événement, il convoquait alors les généraux des FDS à la 6 

présidence.  7 

Le chef d’état-major de l’armée, appelait également le président au téléphone pour 8 

lui expliquer la situation. Pendant la crise, le chef d’état-major était en contact 9 

constant avec le président et parfois l'appelait même très tard la nuit.  10 

Ce récit est corroboré par le récit du témoin P-0011, qui a déclaré que M. Gbagbo 11 

était informé de tous les messages par le général Zogbo. Le chef d’état-major de 12 

l’armée de l'armée l'appelait souvent au téléphone pour l'informer de toute la 13 

situation sur le terrain.  14 

De la même manière, le témoin P-0010 a affirmé que le président était au courant 15 

de ce qui se passait sur le terrain, parce que le chef d’état-major de l’armée lui 16 

faisait des rapports régulièrement. 17 

Simone Gbagbo, l'épouse de M. Gbagbo, convoquait aussi des réunions de crise 18 

quotidiennes à la résidence présidentielle, à laquelle assistaient des ministres et 19 

des responsables des FPI…du FPI, afin de coordonner la mise en œuvre du plan 20 

commun. De plus, elle a convoqué des réunions du CNRD pour les mêmes 21 

raisons. 22 

Les éléments de preuve montrent que les réunions organisées par Simone Gbagbo 23 

avaient lieu au su et avec l'approbation de Laurent Gbagbo, qui assistait à 24 

certaines de ces réunions. Même si M. Gbagbo n’était pas présent aucune décision 25 

ne pouvait être prise sans son approbation. 26 

Permettez-moi de vous donner des exemples qui étayent cette affirmation. 27 

Après avoir dessiné un plan d'actions… d’actions à être prises pour maintenir son 28 
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époux au pouvoir, Simone Gbagbo a noté dans le procès-verbal d’une réunion du 1 

CNRD que le président doit être consulté. Je vous invite à consulter la 2 

référence 0018-0881, page 0888, coin supérieur droit.  3 

Le témoin P-0011 a également déclaré —  et je cite : « Je sais que le président était 4 

certainement informé de ces réunions, je suis sûr que le président s'associait aux 5 

sentiments exprimés. » Fin de citation.  6 

Le témoin P-0044 a également affirmé que le président était au courant de toutes 7 

les instructions données par son épouse. Les deux étaient au courant de tout. 8 

Chacun savait ce que l'autre faisait. 9 

M. Gbagbo a donné des instructions à ses subordonnés et les a incités à mettre en 10 

œuvre le plan commun. Les crimes qui lui sont reprochés correspondent aux 11 

ordres et aux actes d'incitation de M. Gbagbo et ils en sont le résultat direct.  12 

Permettez-moi de passer en revue les différents ordres.  13 

Premièrement, M. Gbagbo a donné l'ordre de déployer des forces armées contre 14 

les manifestants politiques. En décembre 2010, lorsque les partisans de Ouattara 15 

ont commencé à manifester dans les rues d'Abidjan, M. Gbagbo a donné l'ordre 16 

aux forces armées de — et je cite —  « s'occuper de la situation ». Fin de citation. 17 

Cet ordre a amené directement à la réalisation des crimes commis dans le contexte 18 

des manifestations de la RTI, ainsi que les crimes commis le 3 mars 2011 à Abobo. 19 

Cela a ouvert la voie à l'intervention de l'armée avec des armes de guerre contre 20 

des manifestants politiques pacifiques. 21 

Le témoin P-0009 a déclaré qu'en décembre 2010 M. Gbagbo a signé un décret en 22 

vertu duquel il exigeait des forces armées sous la direction du chef d’état-major de 23 

l’armée, de prêter main-forte à la police et la gendarmerie. M. Gbagbo voulait 24 

utiliser toute la force de l'armée et de ses armes de guerre pour mettre fin à la 25 

violence.  26 

Interrogé par l'Accusation au sujet de cette violence, le témoin P-0009 a déclaré 27 

que les partisans de Ouattara ont organisé des manifestations après l'annonce des 28 
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résultats des élections.  1 

Le témoin P-0010 a corroboré ce fait en précisant que M. Gbagbo a ordonné au 2 

chef d’état-major de prendre le contrôle des opérations. 3 

Cet ordre, Madame le Président, Madame, Monsieur le juge, et c'est important, a 4 

dérogé à la manière dont les forces armées étaient généralement déployées.  5 

Le témoin P-0009 a déclaré que c’était généralement la gendarmerie ou la police 6 

qui s'occupait des manifestants, car il s'agissait là d'une opération de maintien de 7 

l'ordre et on utilisait des armes classiques.  8 

À la connaissance du témoin, c’était la première fois que le président ordonnait 9 

aux forces armées, avec des armes de guerre lourdes, de mater les manifestants. Si 10 

vous devez faire appel à l’armée pour vous occuper des manifestants, eh bien, 11 

vous devez utiliser des armes de guerre.  12 

Selon le témoin P-0009, le président voulait que l'on mette fin rapidement à ces 13 

manifestations. Il voulait que l'armée trouve une solution définitive au problème. 14 

Il a déclaré, par ailleurs, que tous les hauts commandants des FDS se sont réunis 15 

pour discuter des instructions de M. Gbagbo. Ils ont conclu que, d'après leur 16 

appréciation de ce qui se passait sur le terrain, l'intervention de l'armée n'était pas 17 

nécessaire. Il leur aurait été suffisant d'envoyer la police et d'utiliser des armes 18 

classiques. Le témoin P-0009 a dit que l'ordre du président a été exécuté parce que 19 

les FDS sont obligées d’exécuter les ordres du président.  20 

Le témoin P-0010 corrobore ce témoignage. Il a ainsi déclaré que pour s'occuper 21 

des manifestants d'une manière générale, eh bien, cela, c'est un rôle… c’est le rôle 22 

de la police. On utilise les gaz lacrymogènes pour disperser les foules. Cependant 23 

lorsque l’armée est déployée, celle-ci utilise le vaste éventail d’armes de guerre 24 

dont elle dispose. 25 

Un deuxième ordre a été donné par M. Gbagbo, celui d'arrêter la marche des 26 

partisans de Ouattara vers la RTI.  27 

Comme vous l'avez déjà entendu dire, des partisans de Ouattara ont annoncé 28 
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l'organisation d'une marche pacifique vers le siège de la RTI le 16 décembre 2010. 1 

M. Gbagbo a donné… a ordonné aux FDS d’utiliser tous les moyens nécessaires 2 

pour empêcher les manifestants pro-Ouattara d'arriver à la RTI.  3 

Cet ordre doit être interprété à la lumière d'un ordre précédent donné par 4 

M. Gbagbo, à savoir utiliser la force armée contre des manifestants politiques, 5 

dans le but de mettre rapidement fin à ces manifestations, et pour que l'armée 6 

trouve une solution définitive à ce problème.  7 

Le témoin P-0010 a indiqué que bien avant les manifestations, les arrangements 8 

ont été pris pour composer avec ces manifestations. La veille, le chef d’état-major 9 

de l’armée a convoqué des généraux de la FDS pour discuter des mesures à 10 

prendre par chaque unité lors des manifestations.  11 

Le témoin P-0010 a indiqué expressément que le chef d’état-major a reçu des 12 

instructions en ce sens du président et de deux ministres. 13 

Le témoin P-0009 a confirmé que la veille de la manifestation, le chef d’état-major 14 

a convoqué une réunion de coordination à l'état-major général avec la… en la 15 

présence des généraux des FDS. Le but était d'organiser une opération pour 16 

empêcher des manifestants de se rendre à la RTI. 17 

Le chef d'état-major de l'armée a agi sur instructions de M. Gbagbo, et cela peut 18 

être déduit du fait que M. Gbagbo exerçait le contrôle sur l’armée, que le chef 19 

d’état-major avait promis sa loyauté au président, et qu'il faisait partie de son 20 

entourage immédiat depuis des années. En fait, déjà en 2006, le chef d’état-major 21 

dit de façon claire qu'il consultait toujours M. Gbagbo avant de prendre une 22 

quelconque décision. 23 

M. Gbagbo a donné l'ordre d'assiéger le Golf hôtel et ses résidants.  24 

Le témoin P-0046 a déclaré que... qu'à l'annonce des résultats des élections, 25 

Ouattara se trouvait à l'hôtel Golf ; les FDS, avec ses armes de guerre lourdes et 26 

avec le soutien de la police a empêché les gens de se rendre au Golf hôtel et de le 27 

quitter. Et d'après le témoin P-0044, cela faisait suite à un ordre du chef d'État. Le 28 
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témoin P-0044 corrobore que le fait que l'ordre de boucler le Golf hôtel a été donné 1 

par M. Gbagbo personnellement.  2 

Les éléments de preuve montrent que l'ordre de M. Gbagbo a été exécuté par les 3 

forces pro-Gbagbo, et le siège du Golf hôtel a été maintenu, au travers d'attaques 4 

violentes, contre des personnes tentant de... d'atteindre le Golf hôtel ou de le 5 

quitter. C’est un exemple de plus qui démontre comment M. Gbagbo s'est servi de 6 

l'armée contre les civils pour rester au pouvoir.  7 

Je voudrais maintenant faire référence à certains nombres d'actes d'incitation qui 8 

ont mené à la réalisation des crimes à Abobo, entre le 3 et le 17 mars 2011.  9 

Le témoin P... P-0010 a déclaré que lors d'une réunion avec des hauts 10 

commandants des FDS fin février, début mars 2011, M. Gbagbo a ordonné à ses 11 

forces de — et je cite — « rester ferme et ne pas perdre Abobo ». Fin de citation. Il 12 

a dit qu'il n'a pas donné d'instructions opérationnelles spécifiques, mais qu'il a 13 

déclaré néanmoins que les FDS ne devaient pas perdre Abobo.  14 

Le témoin P-0107 à, quant à lui, affirmé qu'il a vu M. Gbagbo déclarer à la télé qu'il 15 

enverrait le Cecos et la police pour nettoyer Abobo et en faire un cimetière parce 16 

qu'il s'y trouvaient des rebelles.  17 

Le témoin P-0172 a déclaré que bien que n'ayant pas vu lui-même, 18 

personnellement, des gens parler à Abobo, il dit avoir entendu des gens parler de 19 

l'interview donnée par... accordée par Laurent Gbagbo à la télévision et où il a dit 20 

qu'il allait faire de... d'Abobo un cimetière. En outre, une publication ivoirienne, en 21 

date du 11 février 2011, fait état du fait que le commandant adjoint du Cecos 22 

attendait l'ordre de nettoyer Abobo, et mettre une fin... mettre fin à ce que ce qui 23 

se passait à Abobo — voir le document portant la référence ERN 0021-0843. 24 

Madame le Président, il a utilisé les mêmes termes que M. Gbagbo, c'est-à-dire 25 

« nettoyer Abobo » ; cela montre que les forces pro-Gbagbo ont commis des 26 

crimes, non pas de leur propre initiative, mais sur instruction de leurs supérieurs.  27 

Le sens des ordres donnés par M. Gbagbo à ses forces, notamment de rester 28 

ICC-02/11-01/11-T-17-Red-FRA WT 22-02-2013 14/65 NB PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-02/11-01/11 

22/02/2013  Page 15 

fermes et de nettoyer Abobo, doit être interprété à la lumière d'autres éléments de 1 

preuve devant vous. Y compris l'ordre donné par M. Gbagbo de déployer l'armée 2 

contre des manifestants politiques et c'est dans (phon.) l'intention d'utiliser tous les 3 

moyens nécessaires pour mettre fin rapidement aux manifestations pro-Ouattara.  4 

Pourquoi ? Pourquoi, Madame le Président, est-ce que M. Gbagbo a visé Abobo en 5 

particulier ? 6 

Eh bien, Abobo, c’est le... un quartier d'Abidjan, le quartier le plus peuplé 7 

d'Abidjan, et c'est un bastion de Ouattara. Le témoin P-0172 a déclaré que tous les 8 

habitants d'Abobo étaient considérés comme des ennemis de Gbagbo. Abobo, c'est 9 

également le quartier où nombre de manifestations anti-Gbagbo ont eu lieu.  10 

Le témoin P-0010 a déclaré qu'Abobo, c'est Abidjan, c'est-à-dire que pour que 11 

M. Gbagbo maintienne sa mainmise sur Abidjan, il était nécessaire de contrôler 12 

Abobo. Donc, cela revêtait une importance stratégique dans la poursuite du plan 13 

commun.  14 

L'Accusation ne conteste pas que le Commando invisible et que les FDS se sont 15 

battus les uns contre les autres, à Abobo, pendant la violence postélectorale.  16 

Cela dit, en l'espèce, nous devons nous pencher sur les crimes qui ont été commis 17 

par les forces pro-Gbagbo contre les civils à Abobo. Ces crimes n'ont absolument 18 

rien à voir avec une quelconque activité du Commando invisible. Attaquer une 19 

marche des femmes... de femmes ou bombarder un marché en plein jour ne 20 

pourrait en aucun cas être perçu comme étant un combat contre le Commando 21 

invisible. Ces crimes ne sont pas des dommages collatéraux, ils ne sont (phon.) pas 22 

non plus d'activités des FDS qui soient légitimes ; leur but spécifique est de 23 

prendre pour cible les civils dont on pense qu'ils sont des partisans de Ouattara 24 

dans la poursuite d'un plan commun.  25 

Enfin, Madame le Président, M. Gbagbo a fait un certain nombre de déclarations 26 

qui ont contribué au massacre de Yopougon du 12 avril 2011.  27 

Le témoin P-0109 a déclaré qu'au début d'octobre 2010, M. Gbagbo, de concert 28 
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avec Blé Goudé et d'autres chefs des jeunes, ont rendu visite à des jeunes patriotes 1 

à Saguidiba, un quartier de Yopougon. M. Gbagbo a dit — et c'est très 2 

important —... il a dit aux jeunes qu'ils devaient se battre pour protéger la nation 3 

et ne pas laisser le pays entre les mains des ennemis. Ils devaient se battre pour 4 

protéger la nation et ne pas laisser le pays entre les mains des ennemis. 5 

Madame le Président, Yopougon était un bastion de Gbagbo. Après cette visite, 6 

M. Gbagbo a assuré, par le truchement de Blé Goudé, que ses partisans à 7 

Yopougon étaient prêts à se battre. Selon le témoin P-0108, Blé Goudé a visité le 8 

parlement de Yopougon à plusieurs reprises. Le témoin P-0109 corrobore le fait 9 

que Blé Goudé ait tenu plusieurs réunions avec les partisans de Gbagbo à 10 

Yopougon ; ces réunions ont mobilisé un nombre important de personnes, et lors 11 

de ces... dans ses discours, Blé Goudé exhortait les jeunes à protéger leur président 12 

et leur a demandé de surveiller leur quartier contre les rebelles.  13 

Comme nous l'avons indiqué précédemment, M. Gbagbo a fourni à ses forces des 14 

armes. Le témoin P-0108 a entendu dire qu'avant le premier tour de l'élection, le... 15 

M. Gbagbo a fourni aux jeunes miliciens des armes, y compris à ceux de 16 

Yopougon. Le témoin P-0108 a déclaré que des armes étaient stockées dans les 17 

parlements de Yopougon et que lui, ainsi que le témoin 0109 ont vu des jeunes 18 

patriotes armés dans les rues de Yopougon.  19 

L'impact, qu'a eu la déclaration de M. Gbagbo à Saguidiba sur les jeunes de 20 

Yopougon, doit également être examiné à la lumière du fait que M. Gbagbo 21 

contrôlait les jeunes miliciens par le truchement de Blé Goudé. À plusieurs 22 

reprises, y compris vers la fin mars 2011, Blé Goudé exhortait les jeunes miliciens 23 

de Yopougon à s'enrôler dans l'armée pour faire en sorte que M. Gbagbo soit 24 

maintenu au pouvoir.  25 

À terme, quelques jours avant son arrestation, le 9 avril 2011, M. Gbagbo a émis un 26 

communiqué dont une copie a été trouvée par l'Accusation dans la chambre 27 

à coucher dans le bunker du... de la résidence présidentielle de M. Gbagbo, où 28 
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M. Gbagbo a passé les derniers jours avant son arrestation.  1 

Dans ce communiqué, M. Gbagbo exhortait le peuple à poursuivre la résistance et 2 

à se battre contre — et je cite — « Ouattara et ses terroristes ». Fin de citation. Voir 3 

référence 0018-0564. 4 

Le terme « terroristes », Madame la Présidente, Madame, Monsieur le juge, utilisé 5 

par M. Gbagbo, renvoie généralement aux partisans de Ouattara. M. Gbagbo et 6 

des membres de son entourage immédiat ont déjà utilisé des termes dégradants 7 

comme « bandits » pour faire référence à ses partisans. 8 

Par exemple, lors d'une réunion du conseil des ministres en date 9 

du 22 février 2011, le premier Ministre a déclaré — je cite : « Nous devons utiliser 10 

le terme “terroristes” lorsque nous parlons des manifestants. » Fin de citation.  11 

Vous pouvez trouver cette citation à la référence 0025-0082, à la page 0084. 12 

Les éléments de preuve démontrent que ce communiqué a été distribué au groupe 13 

de soutien de Gbagbo. Et j'attire votre attention particulière à la note de bas de 14 

page 386 du document de notification des charges. Il a été publié au moment où 15 

les FDS étaient en train de se désintégrer.  16 

Néanmoins, M. Gbagbo souhaitait poursuivre la mise en œuvre du plan commun 17 

et a exhorté les forces qui continuaient de lui être loyales, notamment les jeunes 18 

miliciens, les mercenaires et les forces FDS qui restaient.  19 

L'arrestation de M. Gbagbo, le 11 avril, a déclenché le massacre de Yopougon. Ses 20 

partisans se sont vengés pour l'arrestation de leur chef. Mais son arrestation ne 21 

signifie pas que le plan commun a cessé d'exister.  22 

En fait, comme le démontre le communiqué de M. Gbagbo publié quelques jours 23 

auparavant, lorsque M. Gbagbo était déjà assiégé dans son bunker par des forces 24 

ennemies et que son arrestation physique n'était qu'une question de temps, il a 25 

exhorté ses forces à poursuivre le combat.  26 

Il n'a pas demandé que l'on poursuive le combat contre les forces ennemies, il a 27 

dit... il leur a demandé de continuer de se battre contre Ouattara et ses partisans 28 
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politiques. Il voulait que la lutte de pouvoir violente se poursuive.  1 

Cela montre, Madame le Président, Madame, Monsieur le juge, que le plan 2 

commun était censé continuer même après l'arrestation de M. Gbagbo.  3 

En fait, comme le démontrent les éléments de preuve, les forces pro-Gbagbo ont 4 

continué à commettre des crimes même après son arrestation, et au moins 5 

jusqu'au 8 mai 2011, y compris lors du massacre de Yopougon survenu 6 

le 12 avril 2011. 7 

La... L'autre manière dont M. Gbagbo a contribué à la commission des crimes, c'est 8 

en encourageant ses subordonnés à commis... à commettre — pardon — des 9 

crimes.  10 

Le 27 août 2010, M. Gbagbo a prononcé un discours devant un grand nombre 11 

d'officiers de police à Divo. Dans le cours de ce discours, il a demandé à ses forces, 12 

spécifiquement, de ne pas remettre en cause les ordres donnés par leur supérieur. 13 

Il leur a indiqué qu'ils ne seraient pas sanctionnés, quelles que soient les mesures 14 

qu'ils prendraient.  15 

M. Gbagbo, en outre, a encouragé ses subordonnés à commettre les crimes en ne 16 

prenant pas les mesures qui étaient en son pouvoir et son autorité pour prévenir, 17 

réprimer et sanctionner la commission de crimes. 18 

Les attaques de grande échelle et systématiques contre les partisans de Ouattara 19 

étaient commis... ont été « commis » pendant une longue période de temps.  20 

M. Gbagbo était bien informé de la situation sur le terrain, entre autres, par le biais 21 

de ses généraux FDS, mais il n'est pas intervenu. Ceci, simplement, a encouragé les 22 

forces pro-Gbagbo à continuer à commettre des crimes pour mettre en œuvre le 23 

plan commun.  24 

En outre, M. Gbagbo a encouragé ses subordonnés à commettre des crimes en leur 25 

fournissant un motif personnel de faire tout ce qui était nécessaire pour le 26 

maintenir au pouvoir. 27 

M. Gbagbo a dit clairement à ses subordonnés qu’en fait, leur carrière dépendait 28 
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de son maintien au pouvoir.  1 

Le témoin 0239 a déclaré que M. Gbagbo avait répété à plusieurs reprises à ses 2 

généraux chevronnés de la... des RDS que s'il tombait, lui-même, ils tomberaient 3 

tous. Le témoin 0239 a également déclaré que M. Gbagbo avait promis aux jeunes 4 

patriotes qu'ils seraient incorporés dans l'armée en cas de victoire — incorporés 5 

dans l'armée en cas de victoire.  6 

Ces éléments de preuve montrent également que, tout au long de sa présidence et 7 

même... et même pendant la violence postélectorale, M. Gbagbo versait des 8 

allocations mensuelles aux dirigeants des jeunes miliciens. 9 

Je vais poursuivre en évoquant les autres éléments de la coaction indirecte en 10 

commençant par l'existence d'un appareil de pouvoir organisé et hiérarchique. 11 

Les éléments de preuve montrent que le plan commun dont j'ai parlé 12 

précédemment a été mis en œuvre par le biais d'une structure de pouvoir 13 

organisée et hiérarchique. Cette hiérarchie était constituée des forces de sécurité de 14 

défense ivoirienne, les FDS, renforcées par les jeunes miliciens pro-Gbagbo et des 15 

mercenaires.  16 

Dans le document contenant les charges, paragraphes 59 à 67, l'Accusation fait 17 

référence à cette hiérarchie comme étant les forces pro-Gbagbo. Nous avons, 18 

d'ailleurs, utilisé cette expression — « les forces pro-Gbagbo » — tout au long de 19 

notre présentation.  20 

Les FDS.  21 

Les FDS comptent cinq branches qui étaient impliquées dans la commission des 22 

crimes. Ces cinq branches sont : les forces armées, la gendarmerie, la Garde 23 

Républicaine, le Cecos et la police.  24 

Chacune de ces cinq branches était dirigée par un membre de l'entourage 25 

immédiat de M. Gbagbo qui devait, en... en bout de course, rendre des comptes à 26 

M. Gbagbo soit directement, soit par le biais d'un des ministres du gouvernement 27 

de M. Gbagbo.  28 
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Le témoin 0009, par exemple, témoigne de ce que, pendant la période de crise, le 1 

chef d'état-major coordonnait les forces armées, la gendarmerie et la police. Sur le 2 

terrain, le directeur de la police était responsable de la direction des opérations de 3 

la police, de la gendarmerie et de Cecos. Le soir, ils se réunissaient tous à 4 

l'état-major pour faire le point avec le chef d’état-major.  5 

Les éléments de preuve montrent également que les FDS avaient une structure de 6 

commandement et des chaînes de rapport hiérarchique clairement définies, et que 7 

des ordres étaient donnés par les commandants et relayés à leurs subordonnés.  8 

Le témoin 0009 décrit le fait que, pour chaque opération, le chef d’état-major 9 

évaluait la situation et, ensuite, assignait des missions à chaque unité. Il donnait 10 

l'ordre de lui faire rapport, il donnait des ordres sur le moment où il fallait tirer et 11 

sur la manière de se comporter à l'égard de l'ensemble de la population. 12 

Chaque unité, chaque soldat sur le terrain était commandé par son propre chef à 13 

qui il devait rendre des comptes également. Ses chefs donnaient des instructions 14 

conformes aux ordres donnés par le chef d’état-major.  15 

D'après le témoin 0009, le chef d’état-major faisait rapport au ministre de la 16 

Défense et, ensuite, au président Gbagbo soit directement, soit par le biais du 17 

ministre de la Défense. Ceci est corroboré par le témoin 0011, Madame le 18 

Président.  19 

Les éléments de preuve montrent également que M. Gbagbo et les commandants 20 

FDS étaient régulièrement informés par leurs subordonnés des événements sur le 21 

terrain. 22 

Les jeunes miliciens. 23 

Les jeunes miliciens constituent la deuxième composante des forces pro-Gbagbo 24 

organisées hiérarchiquement.  25 

Avant 2010 et pendant la crise postélectorale, M. Gbagbo et son entourage 26 

immédiat se sont livrés systématiquement au recrutement de volontaires de la 27 

galaxie patriotique pour contribuer à la mise en œuvre du plan commun. Ces 28 
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jeunes, engagés par M. Gbagbo, sont appelés « les jeunes miliciens ».  1 

Et certains individus étaient anciennement associés avec la galaxie patriotique. Ça 2 

n'a pas forcément une grande importance. Le plus important, c'est qu'ils ont 3 

toujours été instrumentalisés, utilisés par l'appareil de M. Gbagbo pour mettre en 4 

œuvre le plan commun. C'est ceux que nous appelons « les jeunes miliciens ».  5 

Le témoin 0044 décrit le fait que les jeunes patriotes étaient très bien organisés. Ils 6 

disposaient d'une base dans chaque district et chaque quartier, avec un 7 

représentant pour chaque zone qui recevait des ordres d'un niveau supérieur de la 8 

chaîne de commande et transmettait ces ordres aux membres de leur base.  9 

Le témoin 0044 déclare également que Blé Goudé était le chef de la galaxie 10 

patriotique. Il y avait plusieurs sous-chefs. Et chaque sous-chef avait des 11 

responsabilités spécifiques en ce qui concerne les ordres qu'il fallait donner aux 12 

jeunes de sa zone. Certains étaient responsables de donner des ordres en ce qui 13 

concerne l'érection de barrages routiers ; d'autres, la surveillance de personnes ; 14 

d'autres encore, l'expulsion de ceux qui étaient considérés comme des rebelles.  15 

Beaucoup de jeunes miliciens étaient armés et avaient suivi une formation 16 

militaire. 17 

Le témoin 0044 a témoigné du fait que Blé Goudé disposait de 7 000 jeunes et qui 18 

avaient suivi une formation militaire dans la forêt Banco, à Yopougon et à 19 

l'intérieur du pays. Les jeunes miliciens étaient contrôlés par les FDS et menaient 20 

des opérations conjointes sous la direction des officiers FDS.  21 

Les éléments de preuve montrent que les jeunes miliciens étaient effectivement 22 

intégrés dans la chaîne de commandement des FDS. 23 

Cela a été le cas non seulement vers la fin de la violence postélectorale, lorsqu’ils 24 

ont été officiellement intégrés, mais également bien avant cela. M. Gbagbo, 25 

d'ailleurs, s'est appuyé sur les jeunes miliciens comme faisant partie intégrante de 26 

ces forces armées tout au long de sa présidence. Pendant toute cette période, il a 27 

versé à ses dirigeants, y compris Blé Goudé, des allocations mensuelles.  28 

ICC-02/11-01/11-T-17-Red-FRA WT 22-02-2013 21/65 NB PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-02/11-01/11 

22/02/2013  Page 22 

En outre, P-0164 a déclaré que des jeunes étaient appelés « contingent Blé Goudé » 1 

et que ceux-ci ont été intégrés dans l'armée. Ils étaient pro-Gbagbo et étaient 2 

assurés d'une impunité totale pour tout ce qu'ils faisaient. Ils ont exécuté le plan 3 

de Blé Goudé et ont constitué les éléments les plus violents à l'intérieur de ces 4 

forces. D'ailleurs, ils mettaient en œuvre tout ordre de... venant de leurs 5 

supérieurs, même si ces ordres enfreignaient le droit pénal.  6 

Troisième composante des forces pro-Gbagbo, Madame le Président, les 7 

mercenaires pro-Gbagbo.  8 

Les éléments de preuve montrent que, avant et pendant la crise postélectorale, 9 

M. Gbagbo et son entourage immédiat ont systématiquement procédé au 10 

recrutement, au financement et à l’armement de milliers de mercenaires... 11 

mercenaires venant essentiellement du Libéria pour contribuer à la mise en œuvre 12 

du plan commun. 13 

Par exemple, P-0044 a déclaré que Bertin Kadet, le conseiller personnel de Gbagbo, 14 

avait envoyé les mercenaires du Libéria en Côte d'Ivoire. Et Pasteur Mori, le 15 

pasteur personnel de M. Gbagbo, était responsable de l'achat des armes pour eux. 16 

Ces... Des mercenaires étaient placés sous le commandement des FDS et opéraient 17 

de concert avec les FDS et les jeunes pro-Gbagbo.  18 

Par exemple, le témoin 0009 a déclaré que la Garde Républicaine était soutenue 19 

par des mercenaires. Ils étaient recrutés, prenaient leur solde et, ensuite, faisaient 20 

ce qu'on leur disait de faire.  21 

Madame le Président, si cela est un bon moment pour ce faire, nous pourrions 22 

marquer la pause. Il nous reste à peu près 10 à 15 minutes après celle-ci. 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Je vous remercie. Je... 24 

Je pense que c'est le bon moment. C'est... C'est bien l'heure. Et nous allons 25 

reprendre dans une demi-heure. 26 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 27 

(L’audience publique, suspendue à 15 h 27, est reprise à 16 h 00) 28 
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M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  1 

Veuillez vous asseoir.  2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : L'audience est 3 

ouverte, vous pouvez continuer. 4 

M. GALLMETZER (interprétation) : Merci, Madame le Président.  5 

Je vais maintenant parler du contrôle exercé par M. Gbagbo sur l'organisation, ou 6 

ce que nous appelons également la capacité de M. Gbagbo à pousser l'organisation 7 

à commettre les crimes.  8 

M. Gbagbo, avec des membres de son entourage immédiat, exerçaient le contrôle 9 

sur les forces pro-Gbagbo. Je vais d’abord vous parler du fait ou de la manière 10 

dont il contrôlait les FDS. 11 

Comme on l’a prouvé précédemment, pendant la crise postélectorale, les FDS 12 

étaient… avaient une structure et une chaîne de commandement en 13 

fonctionnement. M. Gbagbo se trouvait au sommet de cette structure et exerçait un 14 

contrôle absolu, de jure et de facto, sur cette structure.  15 

Conformément à l'article 47 de la constitution ivoirienne, M. Gbagbo se trouvait au 16 

sommet de la structure en tant que commandant suprême des forces armées. 17 

M. Gbagbo avait également le pouvoir de jure sur la gendarmerie Cecos, les 18 

gardes républicains et la police. Leurs chefs respectifs faisaient rapport 19 

directement à M. Gbagbo, ou bien faisaient rapport au ministère... au ministre de 20 

la Défense, de l'intérieur ou au chef d'état-major de l'armée qui, à son tour, rendait 21 

des comptes au président. 22 

Outre ces pouvoirs, de jure, M. Gbagbo exerçait également un pouvoir, de facto, 23 

sur toutes les branches des FDS que nous prenons en considération ici.  24 

Il avait consolidé ce pouvoir sur les FDS en nommant des personnes qui lui étaient 25 

loyales aux positions clé au gouvernement et au sein des FDS. 26 

Et ceci, lui permettait, de manière effective, d'utiliser les FDS pour mettre en 27 

œuvre son plan. 28 
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Le 3 décembre 2010 — et ce n'est qu'un des exemples que nous avons cités dans le 1 

document contenant les charges —, le 3 décembre 2010, donc, tous les chefs des 2 

FDS ont déclaré leur loyauté à M. Gbagbo. Le chef d'état-major a fait la déclaration 3 

suivante en présence de tous les chefs des FDS — et je cite : « Nous sommes venus 4 

montrer notre admiration au président, réitérer notre loyauté à son égard et lui 5 

dire que nous sommes prêts à accomplir toutes les missions qu'il nous confiera. » 6 

Fin de citation.  7 

M. Gbagbo contrôlait également les jeunes miliciens, et ceci tout d'abord par le 8 

truchement de Blé Goudé. Les éléments de preuve montrent que Blé Goudé était 9 

très proche de M. Gbagbo. Et comme on l'a indiqué précédemment, M. Gbagbo l'a 10 

nommé à un poste au sein de son gouvernement, ministre de la Jeunesse.  11 

Le témoin 0087 décrit de quelle manière Blé Goudé a harangué des milliers de 12 

personnes dans un rassemblement public. Il a déclaré que M. Gbagbo n'avait pas 13 

besoin d'être présent. Il était clair qu'il y avait un lien direct entre ce que souhaitait 14 

le régime Gbagbo et ce que les jeunes patriotes feraient. Blé Goudé était le lien 15 

entre eux. 16 

Le témoin 0044 a déclaré qu'il était impossible que Blé Goudé puisse commander 17 

les jeunes et leur demander de contrôler les rues d'Abidjan sans le consentement 18 

du président Gbagbo. Tous les pouvoirs de Blé Goudé sur les jeunes se fondaient 19 

sur les instructions qu'il recevait de Gbagbo.  20 

M. Gbagbo et des membres de son entourage immédiat étaient en contact 21 

personnel avec d'autres chefs des jeunes milices… des jeunes miliciens, et il 22 

donnait des instructions aux jeunes miliciens sur la mise en œuvre du plan 23 

commun. 24 

En outre, M. Gbagbo contrôlait les jeunes miliciens par le biais des FDS, sous le 25 

commandement duquel ils étaient placés. 26 

Enfin, M. Gbagbo et son entourage immédiat contrôlaient également les 27 

mercenaires ; ses subordonnés recrutaient, finançaient et armaient des 28 
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mercenaires. Comme on l'a montré précédemment M. Gbagbo supervisait le 1 

recrutement des mercenaires. M. Gbagbo contrôlait également ces mercenaires par 2 

le biais des FDS avec lesquels il collaborait, et sous le commandement desquels ils 3 

étaient placés. 4 

Très brièvement, s'agissant des éléments psychologiques de la... l'action indirecte, 5 

les éléments de preuve présentés démontrent que M. Gbagbo agissait 6 

intentionnellement et en toute connaissance de cause.  7 

Sans répéter les arguments que nous présentons dans le document contenant les 8 

charges — je renvoie spécifiquement la Chambre aux faits et éléments de preuve 9 

visés aux paragraphes 87 à 91 du document contenant les charges—, de là, l'on 10 

peut déduire la... l'intention et la connaissance de M. Gbagbo. 11 

Avec votre autorisation, je voudrais maintenant faire quelques observations sur 12 

d'autres qualifications juridiques possibles des faits, indiqué dans le document 13 

contenant les charges, article 25-3-d.  14 

Nous pensons que les éléments de l'article 25-3-d sont largement couverts par ceux 15 

de la coaction indirecte en application de l'article 25-3-a, dans la mesure limitée où 16 

cela ne serait pas le cas.  17 

Les faits et circonstances, dans ce cas particulier, et visés au document contenant 18 

les charges, et les éléments de preuve présentés par l'Accusation rencontrent 19 

pleinement les éléments de l'article 25-3-d. Et si vous me le permettez, je voudrais 20 

maintenant passer en revue tous les éléments et donner nos explications à ce sujet. 21 

Premièrement. L'élément de l'article 25-3-d, selon lequel un crime relevant de la 22 

compétence de la Cour a été commis est pleinement englobé dans l'élément de 23 

l'article 25-3-a selon lequel l’accusé et d'autres coauteurs doivent apporter des 24 

contributions qui ont eu pour conséquence l'accomplissement des éléments 25 

matériels du crime. 26 

Deuxièmement. L'élément de l'article 25-3-d selon lequel un groupe de personnes 27 

agissant de concert a commis ce crime est largement inclus dans l'élément de 28 
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l'article 25-3-a, exigeant la preuve de l'existence d'un plan commun ou d'un accord 1 

entre l'accusé et un ou plusieurs personnes. 2 

Comme l’a indiqué une autre Chambre de cette Cour — et je cite : « Le concept de 3 

plan commun est identique au plan fonctionnel à l'exigence statutaire visée à 4 

l'article 25-3-d, c'est-à-dire d'un groupe de personnes agissent de concert. » Fin de 5 

citation. Cependant, — et je précise — la coaction indirecte n’exige pas que les 6 

auteurs physiques du crime s'associent au plan commun. L'article 25-3-d stipule 7 

que le crime doit être commis par un groupe de personnes agissant de concert. 8 

Néanmoins, dans ce cas, les éléments... les éléments de preuve prouvent que les 9 

auteurs physiques des crimes et leurs supérieurs directs adhéraient également au 10 

plan commun et, par conséquent, agissaient pour atteindre un but commun qui les 11 

incluait, mais également Gbagbo et des membres de son entourage immédiat. 12 

Ceci peut être déduit, entre autres, des faits suivants : 13 

a) Les auteurs physiques et leurs supérieurs directs ont mis en œuvre le plan 14 

commun de manière coordonnée. Ceci est démontré par les éléments de preuve et 15 

les faits apportés au soutien des quatre incidents présentés hier, mais également 16 

par d'autres incidents qui montrent qu'il y avait une attaque de grande échelle et 17 

systématique contre la population.  18 

Tout cela a été perpétré par les forces pro-Gbagbo utilisant les mêmes... le même 19 

modus operandi — pardon — que les principaux acteurs. 20 

b) Les membres des forces pro-Gbagbo ont affirmé expressément qu'ils 21 

appuyaient le plan commun. Et ceci peut être retrouvé à la note en bas de page 146 22 

du document contenant les charges.  23 

c) Les membres des forces pro-Gbagbo ont également affirmé expressément leur 24 

intention de commettre des crimes pour maintenir Gbagbo au pouvoir. Nous 25 

avons donné quelques exemples, hier, dans la présentation des quatre incidents. 26 

Une référence systématique a été faite au fait qu'il fallait maintenir Gbagbo au 27 

pouvoir contre Ouattara et ses partisans.  28 
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Je voudrais faire référence également aux éléments de preuve inclus dans les notes 1 

en bas de page du document contenant les charges ; notes en bas de page 148, 198, 2 

216, 219 à 221, 224, 226 à 229, 245 à 247. 3 

Donc, il y a des éléments de preuve écrasants que les auteurs physiques en 4 

l'occurrence ont bien agi avec l'intention de maintenir M. Gbagbo au pouvoir. 5 

De plus, et ceci est très important, M. Gbagbo a donné à ses subordonnés des 6 

motifs personnels de faire tout ce qui était nécessaire pour le maintenir au 7 

pouvoir.  8 

Comme indiqué par le témoin 0239, M. Gbagbo a rappelé à plusieurs reprises à ses 9 

généraux des FDS les plus hauts placés que s'ils tombaient, ils tomberaient tous, 10 

leur carrière dépendait de son maintien au pouvoir. 11 

De la même façon, le témoin 0239 a également déclaré que M. Gbagbo avait 12 

promis aux jeunes patriotes qu'ils seraient incorporés dans l'armée en cas de 13 

victoire. 14 

Donc, une nouvelle fois, ils auraient un emploi, ils seraient intégrés dans le cas où 15 

M. Gbagbo restait au pouvoir. 16 

Il a également payé les dirigeants des jeunes patriotes et des montants importants, 17 

et eux aussi dépendaient du maintien au pouvoir de M. Gbagbo. 18 

S'agissant des mercenaires, les mercenaires étaient payés également, et étaient 19 

payés très cher pour servir le régime de M. Gbagbo pour mettre en œuvre le plan 20 

commun, et c'était une affaire très juteuse pour eux. Ils dépendaient eux aussi, 21 

pour leurs salaires, de... du maintien de M. Gbagbo au pouvoir. Donc, 0021-1290. 22 

En outre, les forces pro-Gbagbo ont adhéré au plan commun, et cela peut être 23 

déduit du fait qu'ils opéraient au sein d'une structure qui avait une chaîne de 24 

commandement fonctionnel, avec leur chef militaire et politique, y compris 25 

M. Gbagbo et les membres de son entourage immédiat, et qu'ils avaient adopté le 26 

plan commun et qu'ils avaient agi avec constance pour mettre en œuvre ce plan 27 

commun.  28 
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Je voudrais faire référence à la jurisprudence de la Cour ICC-01/09-01/11-373, 1 

paragraphe 352.  2 

Troisièmement, l'élément de l'article 25-3-d, selon lequel l'accusé a contribué au 3 

crime est inclus dans l'élément de l'article 25-3-a selon lequel l'accusé a apporté 4 

une contribution au plan commun, et par ce truchement, aux crimes. 5 

L'article 25-3-d exige un niveau plus faible de contribution aux crimes que la 6 

coaction indirecte. Par conséquent, le seuil de contribution au crime, au titre de 7 

l'article 25-3-d, est nécessairement respecté par les contributions qui sont conçues 8 

pour atteindre le seuil le plus élevé visé à l'article 25-3-a. Nous faisons valoir que 9 

les articles 25-3-a et 25-3-d requièrent une contribution au crime, même si à 10 

l'article 25-3-a, la contribution à ce crime se fait par le truchement du... du plan 11 

commun. Il doit y avoir, à notre avis, un lien causal entre le comportement de 12 

l'accusé et la commission du crime. Sinon, selon nous, une personne serait 13 

considérée comme responsable, article 25-3, sans avoir effectivement commis un 14 

crime ou y avoir contribué.  15 

Quatrièmement, l'élément de l'article 25-3-d selon « laquelle » la contribution est 16 

intentionnelle, est totalement englobé dans l'élément article 25-3-a selon lequel 17 

l'accusé a agi intentionnellement.  18 

Cinquièmement, l'élément de l'article 25-3-d-i selon lequel la contribution a été 19 

faite dans le but de commettre l’activité criminelle ou le dessein pénal... criminel 20 

du groupe — pardon — peut être établi par les éléments de preuve présentés par 21 

l'Accusation qui prouvent que M. Gbagbo a pris fait et cause pour le plan commun 22 

et qu'il a, de manière constante, œuvré pour le mettre en œuvre, aux fins et ceci... 23 

et également qu'il était animé par le degré nécessaire d'intentions de et de 24 

connaissances visé à l'article 25-3-a.  25 

Enfin, l'élément de l'article 25-3-d-ii selon lequel la contribution était faite en pleine 26 

connaissance de l'intention du groupe de commettre le crime, est dans une large 27 

mesure englobé dans les éléments suggestifs de l'article 25-3-a.  28 
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Bien que ces éléments ne couvrent pas nécessairement la connaissance ou 1 

l'intention des auteurs physiques, dans ce cas-là... dans ce cas présent, cela peut 2 

être déduit des faits et des éléments de preuve sur « lequel » s'appuie l'Accusation 3 

pour établir les éléments pertinents au titre de l'article 25-3-a, document contenant 4 

les preuves (phon.), paragraphes 87 à 91.  5 

Comme on l'a déjà indiqué le premier jour, Madame le Président, même si la 6 

Chambre accepte le fait que les éléments de preuve de l'Accusation établissent 7 

des... des raisons substantielles de croire que M. Gbagbo a commis les crimes en 8 

tant que coauteur indirect, l'Accusation, néanmoins, invite la Chambre à émettre 9 

des conclusions au titre de l'article 25-3-d-i, ainsi que 25-3-d-ii, et ceci pour 10 

présenter une qualification juridique autre à la Chambre de première instance et 11 

pour restreindre la nécessité d'avoir recours à la norme 55.  12 

Madame le Président, je vais terminer ma présentation ici, mais j'aimerais ajouter 13 

cependant que l'Accusation a l'intention, maintenant, de présenter ses arguments 14 

en ce qui concerne l'interprétation juridique de l'action indirecte au titre de 15 

l'article 25-3-a et de la responsabilité au titre de l'article 25-3-d, par écrit, dans le 16 

cadre de son mémoire de clôture. 17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Je vous remercie.  18 

Avant que vous finissiez, nous avons une question de juge Kaul. 19 

M. LE JUGE KAUL (interprétation) : Oui, j'ai une question pour l'Accusation.  20 

Bien sûr, vous avez expliqué, tout d'abord, en détail, le mode de responsabilité 21 

pénale en application de l'article 25-3-a ; et ensuite, vous nous avez parlé... enfin, 22 

vous avez dit que, d'après l'Accusation, l'article 25-3-d pourrait aussi être mis en 23 

œuvre. 24 

Bien, je pense qu'il incombe à l'Accusation de... d'étudier... d'étudier en détail tous 25 

les... toutes les qualifications juridiques éventuelles en matière de responsabilité 26 

pénale, et je serais très intéressé de savoir, exactement, quelles sont... quelles sont 27 

les... les réflexions de l'Accusation en ce qui concerne la responsabilité en... en 28 
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application de l'article 28, responsabilité du supérieur hiérarchique.  1 

Bon, je comprends bien que ma question arrive un peu à l'impromptu, cela dit, je 2 

suis parfaitement prêt à accepter que l'Accusation nous demande un peu de temps 3 

de réflexion avant de nous répondre. Réflexion collégiale, bien sûr, de votre... de la 4 

part de l'Accusation.  5 

Et il serait bon, sans doute, d'obtenir une bonne réponse bien étoffée, bien sûr, 6 

dans la mesure où... Bien sûr, si l'Accusation considère qu'elle est capable de 7 

répondre maintenant, tout de suite, de manière détaillée et étoffée, je serais ravi de 8 

l'entendre, en ce qui me concerne, en tout cas. 9 

Voilà ma question. 10 

M. GALLMETZER (interprétation) : Je vous remercie de cette question. 11 

Bien avant cette audience, bien sûr, nous nous sommes... nous nous sommes 12 

entretenus de cela au niveau de l'équipe, et je peux vous répondre tout de suite.  13 

Le premier jour, la Chambre, dans sa décision (phon.) sur le mandat d'arrêt, avait 14 

indiqué que le mode de responsabilité en l'espèce pouvait éventuellement être 15 

requalifié par la suite. Et c’est pour cela que nous avons saisi cette occasion pour, 16 

vraiment, étudier tous les modes de responsabilité que l'on trouve à l'article 25 et 17 

l'article 28, pour voir lequel serait le plus applicable, en l'espèce.  18 

Et notre conclusion est la suivante : au vu des événements... des éléments de 19 

preuve et des faits, donc, que je vous ai présentés cet après-midi, nous pensons 20 

que tous les modes de responsabilité, mis à part la coaction... mis à la commission 21 

directe au titre du 25-3-a, est satisfait.  22 

Pour ce qui est de l'article 28, d'après nous, une forme d'encouragement de la part 23 

de M. Gbagbo envers cette route... envers ses troupes a été fait de la façon (phon.) 24 

suivant... de la façon (phon.) suivante : il n'a pas pris les mesures nécessaires pour 25 

éviter, pour empêcher ou pour sanctionner ses subordonnés qui avaient 26 

commencé à commettre des crimes pour mettre en œuvre le plan commun, et qui 27 

avaient commencé à se lancer dans des attaques systématiques et généralisées 28 
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contre la population civile.  1 

De plus, nous vous avons aussi présenté des éléments de preuve montrant que 2 

M. Gbagbo avait connaissance des crimes commis par ses subordonnés.  3 

Nous avons présenté aussi qu'il était informé de façon régulière, première... 4 

principalement par le biais de la structure de commandement du FDS, par le 5 

général Zogbo et par la chaîne de commandement de ce qui se passait sur le 6 

terrain. Monsieur... M. Gbagbo a coordonné la mise œuvre du plan commun. 7 

Donc, il... il disposait des informations sur... il savait ce qui se passait sur le terrain. 8 

Le FDS avait une chaîne de reporting parfaitement efficace, M. Gbagbo savait 9 

exactement ce qui se passait.  10 

Et pour ce qui est du troisième... la troisième exigence de l'article 28, Gbagbo était 11 

le commandant en chef, il avait contrôle effectif, il avait l'autorité sur toutes les 12 

branches du FDS. Donc, d'après nous, c’est ainsi que les faits et les éléments de 13 

preuve présentés... présentés dans notre présentation satisfont bien à la... aux 14 

exigences demandées à l'article 28. 15 

De plus, bien sûr, nous pouvons bien sûr vous répondre aussi par écrit dans le 16 

cadre de nos arguments en clôture.  17 

Mme LA JUGE VAN DEN WYNGAERT (interprétation) : Je vous remercie. 18 

J'ai une question sur l'organigramme.  19 

Donc, j'aimerais que vous soyez un peu plus précis à propos de ce que vous disiez 20 

sur les jeunes miliciens et les mercenaires. Parce que, d'un côté, vous dites qu'ils 21 

sont intégrés au sein des FDS, mais d'un autre côté, vous dites qu'ils rendent 22 

directement compte à M. Gbagbo.  23 

Existe-t-il un... un organigramme que vous pourriez nous présenter, pour montrer 24 

quelles sont les lignes hiérarchiques, pour nous expliquer comment les 25 

mercenaires et les jeunes miliciens ont été intégrés au sein de la structure 26 

générale ?  27 

M. GALLMETZER (interprétation) : Je pense que la meilleure façon de procéder 28 
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serait de vous faire une écriture, et cela sera dans nos arguments en clôture, mais 1 

nous avons pris bonne note de votre question, et si vous le permettez, nous allons 2 

procéder de la sorte. 3 

Mme LA JUGE VAN DEN WYNGAERT (interprétation) : Je vous remercie. 4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Je vous remercie.  5 

Est-ce que vous avez fini votre présentation ? 6 

M. MacDONALD : Madame la Présidente, Honorables juges, ceci conclut la 7 

présentation de l'Accusation. Toutefois, il reste à régler la question des numéros 8 

HNE, et nous sommes... nous avons des copies, également de la pièce... pardon... 9 

de la présentation de notre collègue de cet après-midi.  10 

Et également, compte tenu que nous référons à ce fameux DCC annoté, nous 11 

croyons qu'il est peut-être — et je soulève la question — de soumettre également 12 

une copie qui pourrait recevoir une cote HNE.  13 

Et également, pour immédiatement en discuter, je demanderais à ce que chacune 14 

des présentations, malgré le fait qu'elles ont été énoncées publiquement, que les... 15 

que le DCC annoté ou avec notes de bas de page — pardon — et les présentations 16 

elles-mêmes avec références soient confidentielles, pour la simple et bonne raison 17 

qu'il y a des informations à l'écrit qui ont été soit dites en audience à huis clos, 18 

certainement pour la présentation du 17 mars, mais également, il y a des 19 

références qui pourraient révéler ou mener — et on veut éviter — à l'identification 20 

de l'identité de témoins de l'Accusation.  21 

Alors, que je ne crois pas que ça cause de problèmes, vu que les présentations sont 22 

au transcript, comme telles... 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Je vous remercie.  24 

Maître Altit.  25 

Me ALTIT : Pas... pas de problème, Madame... Madame le Président. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Oui, pas de 27 

problème, alors on va tout enregistrer avec la cote HEN (phon.) comme vous avez 28 
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suggéré.  1 

Et... et je crois qu'avec ça, alors, nous... Et aussi à titre confidentiel, comme vous 2 

avez dit.  3 

Et maintenant, on peut commencer avec la présentation de la Défense. On est... On 4 

est bien en clair qu'on va... on a pris du... du temps de votre présentation, mais 5 

peut-être on peut finir, de toute façon, à 17 h et on verra après comment est-ce 6 

qu'on rattrape le... le temps que... qu'on vous doit.  7 

Me ALTIT : Merci, Madame le Président.  8 

Pour ce qui concerne les horaires, c’est Jennifer Naouri qui va faire la présentation 9 

suivante. Elle débordera sur lundi, elle débordera sur lundi, ce qui veut dire qu'on 10 

peut s'organiser à votre convenance, soit que nous arrêtions à 17 h, comme prévu, 11 

et reprenions une demi-heure après pour l'heure suivante, quitte à déborder un 12 

petit peu sur lundi, soit que nous nous organisions autrement, mais je pense que 13 

l'on peut suivre ce qui avait été prévu.  14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Oui, je pense que... si 15 

j'ai bien compris, c'est que, aujourd'hui, on respecte l'horaire et, lundi, vous... vous 16 

débordez un peu, si... si l'on a besoin. 17 

Me ALTIT : Là, Jennifer Naouri continuera lundi un petit peu, lundi...  18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Oui.  19 

Me ALTIT : ... et, ensuite, Me Fauveau Ivanovic prendra la succession (phon.). 20 

Mme NAOURI: Madame le Président, Madame, Monsieur les juges, avant de 21 

commencer, je voudrais demander au greffier d'audience s'il pouvait donner accès 22 

à notre case manager, puisque notre présentation sera soutenue par un PowerPoint 23 

tout au long de la présentation. 24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Oui.  25 

Est-ce que vous pouvez procéder alors à ça ? Oui. Pas de problème.  26 

(Le greffier d'audience s'exécute)  27 

Mme NAOURI : Je vous remercie.  28 
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Madame le Président, Madame, Monsieur les juges, pour comprendre ce dossier et 1 

la logique qui sous-tend les accusations du Procureur, il nous faut, dans un 2 

premier temps, revenir sur l'exposé des faits du Procureur. 3 

Au paragraphe 3 de son document contenant les charges — auquel nous nous 4 

référerons ici, si vous le permettez, par l'abréviation « DCC » —, le Procureur 5 

expose les faits de manière parcellaire, omettant des faits et des événements 6 

essentiels à la compréhension de cette affaire.  7 

Sans véritable rappel de l'histoire récente de la Côte d'Ivoire, on ne peut 8 

comprendre la crise postélectorale de 2010. 9 

La crise postélectorale de 2010 n'est pas, hélas, la première tentative de 10 

déstabilisation du pouvoir en place qu'a connue la Côte d'Ivoire. Les premiers 11 

troubles datent de 1999, comme le rappelait la représentante légale des victimes.  12 

Le 24 décembre 1999, Ibrahim Coulibaly — dit « IB » —, bras droit et ancien garde 13 

du corps d'Alassane Ouattara, organisait d’un coup d’État contre le président 14 

Konan Bédié. Il s'agissait de mettre au pouvoir le général Gueï. Le coup réussit, 15 

mais le général Gueï se retourna contre ses créateurs qui s'en fuirent d'où ils 16 

venaient au Burkina.  17 

En septembre 2002, les mêmes séditieux, réarmés, réorganisés pénétraient à 18 

nouveau la Côte d'Ivoire et tentaient de renverser le général Gueï. C’est le coup 19 

d’État dit « du Cheval blanc ». Cette fois-ci, le coup échouait.  20 

Débarrassé de la présence menaçante des rebelles, le général Gueï organisait, en 21 

octobre 2000, des élections démocratiques que remportait le président Gbagbo, 22 

le 26 octobre 2000. 23 

La tâche du président Gbagbo était lourde : panser les plaies résultant des 24 

combats, redresser le pays épuisé par la gabegie et le désintérêt de ces 25 

gouvernements successifs. Le président y... avait autant plus de mérite que ceux 26 

qui voulaient faire main basse sur la Côte d'Ivoire ne désarmaient pas, les éternels 27 

séditieux, dirigés par IB, recrutaient, formaient, équipaient et armaient au Burkina 28 
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Faso les soldats qui devaient lui permettre de prendre le pouvoir.  1 

Ils le faisaient pour le compte d'un homme : Alassane Dramane Ouattara.  2 

Zaccaria Koné, chef rebelle, ne s’en cachait pas : lors d'un meeting enregistré en 3 

vidéo, il expliquait que « si vous supportez le MPCI — le Mouvement patriotique 4 

de Côte d'Ivoire — ne le faites pas pour Zaccaria, ni pour IB, ni pour quelqu'un 5 

d'autre, sinon pour celui qui a acheté nos armes, c'est-à-dire Alassane Dramane 6 

Ouattara. ». 7 

Et il ajoutait que lorsque les rebelles étaient en exil, Alassane Ouattara 8 

« s'occupait » d'eux et que, pour ce faire, il leur « apportait » la somme de 9 

25 millions de francs CFA chaque mois.  10 

Ce ne sont pas mes propos, ce sont ceux de Koné Zaccaria.  11 

Nous allons vous montrer une vidéo.  12 

(Diffusion d'une vidéo) 13 

Abdoulaye Traoré, ancien chef de guerre contrôlant... contrôlant Man et ses 14 

environs, racontait lui aussi qu'avant 2002, « chaque fin de mois, 15 

Alassane Dramane déboursait la somme de 25 millions de francs CFA pour notre 16 

nourriture. Il nous a armés. Ce sont les armes qui ont fait qu'il est devenu un 17 

candidat exceptionnel ».  18 

Le premier coup d’État contre le président Gbagbo ne se faisait pas attendre. En 19 

janvier 2001, les troupes rebelles envahissaient le nord du pays et progressaient 20 

vers Abidjan. Les forces régulières, ayant réagi cette nouvelle tentative de coup 21 

d’État des rebelles contre le pouvoir en place — coup d’État connu sous le nom de 22 

la « Mercédès noire », en référence à la voiture d'IB —, néanmoins, il est clair que 23 

cette tentative de coup d’État ne serait pas la dernière.  24 

Dès lors, les ennemis du président Gbagbo n'auront de cesse de tenter de 25 

délégitimer le président Gbagbo par tous les moyens et d'abord par des 26 

campagnes de presse fondées sur des accusations les plus outrancières. Ces 27 

campagnes commencèrent avant septembre 2002 et continuèrent après.  28 
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Il était, par exemple, allégué l'existence de soi-disant « escadron de la mort », 1 

affirmation encore reprise encore reprise avant hier par le Procureur.  2 

Au contraire de ce qu'avance le Procureur, la justice française, saisie de ces 3 

allégations mensongères, condamnait pour diffamation, le 5 avril 2006, le journal 4 

Le Monde. Ce journal avait évoqué ces soi-disant escadrons de la mort au mois de 5 

février 2003 dans un article intitulé « Gbabgo, Simone, Dieu et le destin ».  6 

Le 15 juin 2006, la Cour d'appel de Paris condamnait encore pour diffamation, 7 

mais cette fois-ci le journal l'Express, qui avait publié, le 26 février 2003, un article 8 

intitulé « la Côte d'Ivoire en crise, Simone Gbagbo, femme fatale ».  9 

L'objectif de cette campagne de diffamation était clairement de délégitimer le 10 

président Gbagbo pour, ensuite, le chasser du pouvoir. Or, les campagnes 11 

mensongères lancées contre le président Gbagbo n'eurent pas l'effet escompté. Le 12 

peuple ivoirien lui témoignait à nouveau sa confiance lors des élections locales 13 

tenues en juillet 2002, son parti étant arrivé en tête. Il ne restait alors que la force.  14 

Le recours à la force était d'autant plus facile que le président Gbagbo ne se 15 

méfiait... méfiait pas. Au contraire, dans un souci d'unité et malgré sa victoire 16 

électorale, le président Gbagbo intégrait des ministres d'opposition au 17 

gouvernement.  18 

C’est dans ce contexte qu'intervenait un nouveau coup d’État contre le pouvoir en 19 

place. Alors que le président Gbagbo se trouvait en visite d'État en Italie, des 20 

troupes nombreuses et bien équipées, composées d'Ivoiriens recrutés dans le nord, 21 

de Burkinabés, de Libériens et d'autres mercenaires, pénétraient en Côte d'Ivoire le 22 

19 septembre 2002. 23 

En quelques jours, les rebelles s'emparaient du nord du pays et massacraient sans 24 

merci les représentants des autorités légitimes et la population civile, commettant 25 

exécutions sommaires, des actes de torture et de canibalisme, des mutilations.  26 

Tous les villages de la région de Duékoué étaient mis à feu et à sang. Par exemple, 27 

dans le village de Diahouin, une attaque des rebelles, le 19 septembre 2002, faisait 28 
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30 morts, tous des Wê avant... — tous des Wê. Ils avaient été tués par balles, 1 

égorgés, brûlés vifs ou jetés dans des puits. 2 

Entre le 6 et le 9 octobre 2002, un charnier était retrouvé au cimetière communal 3 

« Dar-es-Salam » à Bouaké, contenant environ 90 corps. Il s'agissait 4 

de 48 gendarmes et 37 membres de leur famille. 5 

Au début du mois de novembre 2002, après l'attaque contre Bouaké, les rebelles 6 

attaquaient le village Sémien où ils pillaient et incendiaient les maisons, enlevaient 7 

ou... ou brûlaient le cacao, et assassinaient, assassinaient encore 35 civils.  8 

Mais, à Abidjan, les violentes attaques furent repoussées et les rebelles durent fuir 9 

vers le nord. Le pays était désormais coupé en deux.  10 

Il est important de comprendre qu'il s'agissait donc, à chaque tentative de coup 11 

d’État, de se saisir du pouvoir.  12 

Il est important de constater que ce sont toujours les mêmes personnes qui sont à 13 

l'origine de ces coups d’État, que ce soit contre le président Bédié ou le président 14 

Gbagbo. 15 

Le Procureur se contente de mentionner au paragraphe 3 de son DCC — et 16 

je cite — « qu'en 2002, un coup d’État a entraîné la fragmentation des forces 17 

armées ivoiriennes et s'est terminé par une division de la Côte d'Ivoire en une 18 

zone sud tenue par le gouvernement et une zone nord contrôlée par les rebelles ». 19 

Il se garde bien d'expliquer ce qu'impliquait cette partition du pays pour la 20 

population ivoirienne.  21 

Après le coup d'État du 19 septembre 2002, le pays était divisé en deux, et le nord 22 

était mis en coupe réglée par les nouveaux maîtres.  23 

Qui sont ces chefs... chefs rebelles ? 24 

À aucun moment, le Procureur ne prend la peine d'expliquer qui sont ces chefs qui 25 

contrôlent le nord de la Côte d'Ivoire.  26 

Il nous appartient donc ici de combler ses oublis.  27 

Les forces rebelles du nord sont dirigées par des chefs de guerre, pour la plupart 28 
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soupçonnés de crimes de masse par les organisations de défense des droits de 1 

l'homme.  2 

Guillaume Soro. 3 

En septembre 2002, Guillaume Soro était le secrétaire général de la rébellion qui 4 

s'appelait alors « le Mouvement patriotique de Côte d'Ivoire » — le MPCI — et qui 5 

deviendra, par la suite, « les Forces nouvelles. » Il était donc impliqué dans la 6 

stratégie générale des forces rebelles et dans les luttes internes sanglantes dont les 7 

civils étaient les premières victimes. D'ailleurs, il reconnaît lui-même : « C’est vrai 8 

qu'en en 2002, il y a eu des tueries, avec une rébellion, mais on a eu une loi 9 

d'amnistie et un accord politique qui a absout les faits ». C’est la pièce 4498 de la 10 

Défense. 11 

En tant que chef des Forces nouvelles, il savait donc que de nombreuses exactions 12 

étaient commises dans le nord du pays, qu'il bénéficiait d'un système de racket 13 

généralisé.  14 

Au lendemain des élections de 2010, Alassane le nomme Premier ministre et 15 

ministre de la Défense. Il a donc sous son commandant les forces républicaines de 16 

Côte d'Ivoire — les FRCI — qui vont perpétrer de nombreux massacres, par 17 

exemple, à Duékoué, dans l'ouest de la Côte d'Ivoire, où les 29 et 30 mars 2011, au 18 

moins 800 personnes ont été tuées. Il est, aujourd'hui, président de l’Assemblée 19 

nationale, position grâce à laquelle il jouit de l'immunité parlementaire. 20 

Ibrahim Coulibaly dit « IB ». 21 

Nous l'avons dit, IB était le bras droit et l'ancien garde du corps 22 

d'Alassane Ouattara. IB était aussi, avec Guillaume Soro, l'un des principaux 23 

acteurs du coup d’État du 9 septembre 2002. Or, Guillaume Soro et IB se 24 

disputaient la tête de la rébellion. La rivalité entre les factions pro-Soro et pro-IB 25 

fera de nombreux morts.  26 

International Crisis Group, dans un rapport du 22 avril 2008, recommandait même 27 

au Conseil de sécurité des Nations Unies de prendre des sanctions contre IB, parce 28 
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que ce dernier avait tenté de déstabiliser le processus de paix.  1 

Lors de la crise postélectorale, IB dirigeait le Commando invisible qui s'illustra 2 

dans les... dans les exactions les plus graves contre les populations civiles en 3 

janvier, février et mars 2011. 4 

Soumaïla Bakayoko.  5 

Il était le chef d'état-major des Forces Armées des Forces nouvelles — les FAFN. 6 

Son quartier général était basé à Bouaké où il contrôlait 10 zones rebelles. Il était 7 

donc en charge de l'armée et de l'administration parallèle qui s'était mise en place 8 

dans le nord du pays.  9 

Les Forces nouvelles, sous son commandement, pillaient, racketaient, volaient, 10 

tuaient, massacraient, brûlaient. Nous y reviendrons.  11 

Alassane Ouattara le nommait, le 7 juillet 2011, chef d'état-major des forces 12 

républicaines de Côte d'Ivoire, la plus haute position dans les forces armées de la 13 

République de Côte d'Ivoire, poste qu'il occupe depuis lors. . 14 

Ousmane Coulibaly dit « Ben Laden. ».  15 

Il était un des commandants du groupe rebelle nommé « le MPJ », le Mouvement 16 

pour la justice et la paix, actif dans la ville de Man, située à l'ouest du pays. Par la 17 

suite, il devient com-zone d'Odienné, une région à la frontière du Mali et de la 18 

Guinée. Ousmane Coulibaly et ses hommes sont soupçonnés par les organisations 19 

de défense des droits de l'homme, tels que Human Rights Watch, International 20 

Crisis Group et Amnesty International, d'avoir commis de graves crimes 21 

internationaux à Man et dans les environs, le 19 septembre 2002.  22 

Parmi ces crimes, Ben Laden et ses hommes sont accusés d'avoir pris 23 

systématiquement des civils pour cibles et avaient — je cite — « pris des femmes 24 

pour épouse, en leur faisant subir des violences sexuelles répétées ». Pièce 2565, 25 

page 2871. 26 

En mai 2011, Ben Laden était le commandant de l'ancien camp de la BAE à 27 

Yopougon jusqu'à la fin du mois de septembre 2012. Il y a torturé et fait procéder à 28 
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des arrestations arbitraires généralisées.  1 

Le 15 août 2012, il a été placé à la tête des opérations menée à à Dabou où de 2 

nombreux civils ont été extorqués, arrêtés, torturés et assassinés.  3 

Human Rights Watch révèle, dans un rapport de 2011, les liens étroits qui 4 

unissaient Charles Taylor, Ousmane Coulibaly et les mercenaires libériens. Pièce 5 

de la Défense 3969, page 4039. Il a été nommé, le 26 septembre 2012, par Alassane 6 

Dramane Ouattara, préfet de la région de San-Pédro.  7 

Chérif Ousmane. 8 

Chérif Ousmane dit « papa Guépard » ou encore « le nettoyeur » est l'un des 9 

com-zones les plus proches de Ouattara. On parle, d'ailleurs, à son propos 10 

d'homme des basses oeuvres de Ouattara. Il a été le commandement (phon.) de la 11 

zone de Bouaké pendant toute la rébellion. Il fait face à une série d’accusations très 12 

grave pour sa participation à plusieurs crimes de sang.  13 

Par exemple, Human Rights Watch, dans un rapport de 2011, intitulé « Ils les ont 14 

tués comme si de rien n'était » cite un témoin direct l'impliquant dans l'ordre 15 

d'assassiner 29 personnes à Yopougon.  16 

Le 3 août 2011, Alassane Ouattara promeut Chérif Ousmane au rang de 17 

commandant au (phon.) second du groupe de sécurité de la force républicaine.  18 

Issakia Ouattara dit « Wattao ».  19 

Wattao était le commandant de la zone rebelle 5 qui couvrait les circonscriptions 20 

de Seguela et de Vavoua. Il était, par ailleurs, le chef d'état-major adjoint du FAFN 21 

entre 2002 et 2011. 22 

Il est très proche de Guillaume Soro. Wattao était impliqué dans de nombreux 23 

trafics dans le nord de la Côte d’Ivoire pendant toute la période de la rébellion, 24 

notamment le trafic de diamants. 25 

Un câble des renseignements français, câble diplomatique, explique — et je cite— 26 

« concernant l'organisation financière de la rébellion, que Wattao avait mis en 27 

place son propre système de racket et de pillage en s'enrichissant au dépend des 28 
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populations présente dans la zone qu'il commandait pour les Forces nouvelles. 1 

Pièce de la Défense 0262. Il est soupçonné, par International crisis group dans un 2 

communiqué de 2008 d'avoir déstabilisé le processus de paix à multiples reprises 3 

et d'être responsable du massacre de Bouaké en 2007  4 

En 2008, Wattao chasse Koné Zaccaria afin de rendre le contre des mines de 5 

diamant. Il est aujourd'hui commandant second de la Garde Républicaine. 6 

Losseni Fofana, dit « l'intrépide Loss ».  7 

C'est l’un des hommes forts de la rébellion. Il contrôlait l'ouest montagneux avec 8 

ses nombreux trafics. Il a été commandant de secteur des Forces nouvelles à Man. 9 

En février 2009, lors des affrontements à Man, les hommes de Losseni Fofana ont 10 

déployés des mitrailleuses montées sur des véhicules, et lances… et des lances 11 

roquettes — pardon — dans les rues lors de règlements de comptes entre Forces 12 

nouvelles.  13 

En mars 2011, les mêmes troupes de Losseni Fofana ont pris une part active dans 14 

les massacres commis contre les Guéré à Duépoué au cœur de leur progression 15 

vers Duékoué. Il a été promu par Alassane Ouattara et est désormais un des 16 

responsables des forces spéciales.  17 

Un rapport de Human Rights Watch de 2011 explique qu'il est toujours 18 

commandant des forces républicaines et qu'il a été vice-commandant d'une force 19 

d'élite ivoirienne appelée à suivre une formation en France. 20 

Martin Kouakou Fofié.  21 

Il a participé dès 1990 au premier coup d'État contre le président Konan Bédié. Il 22 

est considéré comme l'un des piliers de la rébellion, en raison notamment de sa 23 

loyauté inébranlable envers Guillaume Soro, le leader des Forces nouvelles. 24 

Depuis 2002, Fofié dirige la Compagnie territoriale de Korhogo, une unité militaire 25 

importante qui se livre à de nombreux trafics.  26 

Selon les Nations Unies, en 2004, il aurait fait tuer au moins 99 personnes, pour la 27 

plupart asphyxiées, après plusieurs jours de détention dans des containers scellés, 28 
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sans eau ni nourriture. 1 

Ces crimes auraient eu lieu lors d'un conflit entre faction de Guillaume Soro, dont 2 

il était l'une des proches, et la faction d’IB. 3 

Depuis 2006, Martin Kouakou Fofié est sous sanction du Conseil de sécurité des 4 

Nations Unies car — et je cite — « les forces sous son commandement se sont 5 

livrées au recrutement d'enfants soldats, à des enlèvements, à l'imposition de 6 

travail forcé, à des sévices sexuels sur les femmes, à des arrestations arbitraires et à 7 

des exécutions extrajudiciaires, des pratiques contraires aux conventions des 8 

droits de l'homme et au droit humanitaire international. Pièce 3486, page 3525 de 9 

la Défense. 10 

En sa qualité de commandant de zone basé à Korhogo, Fofié s'est personnellement 11 

enrichi en se livrant par exemple à des activités de racket et de corruption. C'est lui 12 

qui deviendra le geôlier du président Gbagbo. 13 

Koné Zaccaria  14 

Nous l'avons vu, c'est l'un des proches d'Alassane Ouattara, qui l'a financé depuis 15 

le début. Il était com-zone de la zone 5 à Séguéla. Il a été déposé par Wattao à 16 

l'issue d'une guerre sanglante et s'est réfugié au Burkina.  17 

Zaccaria Koné est au cœur de nombre de trafics dans le Nord du pays, notamment 18 

de diamants. Mais surtout, c'est un initié dozo, il était à la tête d'une unité 19 

de 1 500 Dozo appelés « les guerriers de la lumière », qui ont combattu avec les 20 

Forces nouvelles au début de la rébellion armée de 2002.  21 

Il a été nommé par Alassane Ouattara commandant de la police militaire. Il est 22 

accusé d'avoir fait torturer et tuer de nombreux civils lorsqu'il dirigeait le camp 23 

d’Adjamé. Devant le tôlé des organisations de défense des droits de l'homme, à 24 

cause de ces nombreuses exactions, Koné Zaccaria a été muté début 25 

novembre 2012 au bataillon d’artillerie solar... sol-air — pardon — situé dans le 26 

camp militaire d'Akouédo. Celui-ci conserve toutefois des fonctions importantes 27 

puisqu'il est au cœur du dispositif sécuritaire d’Abidjan.  28 

ICC-02/11-01/11-T-17-Red-FRA WT 22-02-2013 42/65 NB PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-02/11-01/11 

22/02/2013  Page 43 

Le Procureur oublie d'expliquer qui sont ces anciens chefs de guerre. La manière 1 

dont ils se partagent le territoire dans le Nord-Ouest de… dans le Nord et l'Ouest 2 

de la Côte d’Ivoire et les souffrances des populations civiles.  3 

Les rebelles, les rebelles sont donc les maîtres du Nord et de l’Ouest de la Côte 4 

d’Ivoire. Ils y contrôlent les ressources naturelles et le commerce. Ils pillent, 5 

rackettent les populations civiles, chacun ponctionne les richesses naturelles, 6 

contrôle le commerce des matières premières, taxe en toute liberté les 7 

marchandises. À la sortie de chaque ville, leurs soldats débrayés rackettent 8 

voitures, bus et poids lourds.  9 

Le témoin de la Défense P-0002, qui du fait de sa fonction à l'époque des faits était 10 

très bien informé. Nous ne pouvons... nous ne pouvons en dire plus en audience 11 

publique. Raconte clairement comment les rebelles se livraient systématiquement 12 

à des attaques de banditisme et s'en prenaient aux populations civiles afin de les 13 

dépouiller.  14 

Ayant réduit les populations par la terreur, à leur remettre argent et biens, les 15 

rebelles, désormais, plus riches, et plus puissant peuvent se livrer à des trafics de 16 

cacao, de café, de bois, d'essence, d’or, de diamant, de drogue et d'armes. Ce que 17 

confirme le témoin P-0003 de la Défense. 18 

Il est d'ailleurs révélateur que le Burkina Faso devienne, à cette même époque, 19 

exportateur de cacao alors qu'il n'en produit pas. 20 

Concernant les trafics de diamants, un rapport d'un panel d'experts des Nations 21 

Unies ayant enquêté en Côte d'Ivoire en 2005, nous informe que ce trafic génère 22 

des revenus très importants pour les rebelles. Un de ces chefs rebelles, qui s'est 23 

particulièrement enrichi, c'est Zaccaria Koné, puisque comme l'indique le témoin 24 

de la Défense P-0002, ce dernier avait mis la main sur une mine de diamants. Ces 25 

diamants provenant de zones contrôlées par les Forces nouvelles étaient ensuite 26 

vendus aux pays voisins tels que le Mali et la Guinée, en violation de l'embargo 27 

des Nations Unies et en violation du processus de Kimberley. Il s'agit donc de 28 
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diamants de sang.  1 

Chaque rebelle règne sur son territoire comme un seigneur sur son domaine 2 

après... avec son armée et ses administrations parallèles, mettant en place une 3 

véritable économie féodale, selon les termes même des experts des Nations Unies.  4 

De l'argent récolté ? Je cite un article du Monde : « Abidjan n'en voit pas la 5 

couleur, les populations locales non plus. » L'argent était transféré au Burkina 6 

Faso, au Mali ou dans des paradis fiscaux. Pièce de la Défense 3813. 7 

Par ailleurs, les seigneurs du Nord étaient soutenus par des puissances étrangères. 8 

Les rebelles étaient armés et entraînés au camp de Pô au Burkina Faso et au Mali. 9 

Ils étaient équipés d’armes neuves et appuyés par les commandants provenant de 10 

plusieurs pays de la région. 11 

La France, elle, fournissait des armes à la rébellion. Par exemple, le témoin P-0002, 12 

et nous soulignons son importance, confirme que les autorités françaises, en 2005, 13 

réarmaient la rébellion.  14 

Le ministre de la Défense ivoirien de l'époque explique que « des véhicules 15 

français ont été transférés aux rebelles en 2009 et 2010. Par exemple, Cherif 16 

Ousmane a reçu beaucoup de matériel militaire français. Il y avait des canons et 17 

des blindés. Il y avait de tout et beaucoup d'armes de guerre. J'étais à Séguéla où 18 

j'en ai vu. À Bouaké, surtout, j'en ai vu beaucoup. J'ai vu les entraînements dirigés 19 

par les officiers français à Bouaké. » Pièce de la Défense 4499, page 4503. 20 

Puisqu'ils étaient plus riches, les rebelles pouvaient recruter des hommes qu'ils 21 

pouvaient armer et donc disposer au fur et à mesure des années de troupes de 22 

plus en plus nombreuses, bien entraînées et armées. 23 

Le Mouvement patriotique de Côte d'Ivoire, le, MPCI... 24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Je m'excuse de vous 25 

interrompre, j'avais compris que vous préfériez continuer lundi, alors comme ça… 26 

qu’on allait aller jusqu’à 17 h aujourd’hui. 27 

Me ALTIT : Oui, jusqu’à 17 h et nous reprenons tout à l’heure. 28 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Oui, oui, bien sûr. 1 

Nous vous rappelons dans une demi-heure. 2 

Me ALTIT : Voilà. 3 

M. MacDONALD : Si vous permettez, et on peut revenir et se poser la question, je 4 

comprends la présentation de l'équipe de la Défense, mais il va falloir qu'on en 5 

arrive en lien avec les accusations et les charges.  6 

Je comprends que… l'objectif politique qu'on veut mentionner. J'ai comprends le… 7 

j’ai compris les déclarations d'ouverture, ou liminaires, sauf que les charges sont 8 

assez circonscrites et précises, dans un premier temps.  9 

Dans un deuxième temps, l'Accusation aimerait recevoir une liste des acronymes, 10 

des codes témoins avec le nom des témoins de la part de la Défense, vous pouvez 11 

nos l’envoyer par courriel, ou peut-être la Chambre également pour qu’on puisse 12 

fasse le lien… qu’on fasse le lien entre qui ils sont P-0002 et qui sont P-0003, car 13 

nous n’avons pas malheureusement les codes dans e-Court.  14 

Me ALTIT : Alors, pour ce qui concerne vos demandes, avec grand plaisir, nous 15 

vous renverrons tous les éléments nécessaires que vous avez déjà. C'est la 16 

première chose.  17 

La seconde chose, c'est qu'en écoutant jusqu'à la fin de la démonstration, vous 18 

comprendrez probablement où nous voulons en venir. Mais d'ores et déjà, vous 19 

avez bien compris qu'il s'agit de saisir les tenants et les aboutissants si l'on veut 20 

juger cette affaire, et non pas avoir une vue parcellaire et biaisée. 21 

Deuxièmement, le rapport, il est là, quand on dit que des chefs soupçonnés de 22 

crimes de masse se sont livrés à des massacres à Yopougon, au même moment... 23 

au même moment où, selon vous, d'autres tuaient, alors, il y a une impossibilité.  24 

Quelle est la vérité ? La vérité se comprend lorsque l'on prend une certaine 25 

distance. La distance, nous vous la donnons, vous n'avez pas fait d'exposé des faits 26 

qui soit impartial, nous le faisons à votre place, c'est l'intérêt de tous ceux qui sont 27 

ici de comprendre ce qui se passe, c'est l'intérêt de la justice. 28 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Je vous remercie. 1 

On va suspendre maintenant pour une demi-heure, et on recommence à 17 h 30. 2 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 3 

(L'audience publique, suspendue à 17 h 03, est reprise à 17 h 31) 4 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 5 

Veuillez vous asseoir. 6 

M. MacDONALD (interprétation) : Madame le Président, très brièvement, avec 7 

votre autorisation, il s'agit de la question relative à l'article 28, on vient de me 8 

rappeler qu'il faut que la Chambre donne avis, immédiatement, à la Défense pour 9 

l'informer que la Chambre envisage de se pencher sur ce mode de responsabilité, 10 

comme on l'a fait dans l'affaire Bemba.  11 

Je le soulève maintenant, parce que c'est quelque chose auquel nous n'avons pas 12 

réfléchi, et je n'ai pas la référence de Bemba, mais peut-être la Chambre 13 

souhaiterait-elle réfléchir à cela. 14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Ne vous inquiétez 15 

pas, on... on connaît la procédure, et on ne va pas chercher de forme... chercher de 16 

forme de responsabilité sans la suivre.  17 

À ce moment-là, je pense que c’était une question pour savoir un peu plus sur 18 

votre considération, et c'est tout.  19 

Et maintenant, on peut continuer avec la présentation de la Défense. 20 

Me ALTIT : Nous continuons. Merci, Madame le Président. 21 

Mme NAOURI : Nous l'avons dit, le Mouvement Patriotique de la Côte d'Ivoire, le 22 

MPCI, fut rejoint par le Mouvement pour la justice et la paix, et le Mouvement 23 

populaire ivoirien du grand-ouest, deux autres factions rebelles. Ils formèrent 24 

alors une alliance politico-militaire appelées d'abord les Forces armées des Forces 25 

nouvelles, qui deviendront les Forces nouvelles.  26 

Les FAFN constituaient la branche armée des Forces nouvelles. Elles étaient... elles 27 

disposaient d'une structure militaire hiérarchique dont Guillaume Soro était la 28 
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cheville ouvrière. 1 

La commission d'enquête internationale indépendante sur la Côte d'Ivoire, créée 2 

par la résolution 1625 du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies, 3 

du 25 mars 2011, précise que l'organisation des FAFN était calquée sur celle de 4 

l'armée nationale, avec pour chef d’état-major, le général Soumaïla Bakayoko. Son 5 

quartier général était basé à Bouaké, et contrôlait 10 zones placées sous la direction 6 

de commandants de zone, comme (inaudible), qui exerçaient des pouvoirs 7 

militaires et administratifs.  8 

Les Forces nouvelles étaient donc un groupe armé, organisé, actif en Côte d'Ivoire 9 

depuis 2002, et elles vont occuper le nord de la Côte d'Ivoire pendant des années. 10 

Ce sont les mêmes chefs qui dirigent les mêmes subordonnés de 2002 à 2010, et qui 11 

sont aujourd'hui au pouvoir.  12 

En restant flou sur l'identité de ces rebelles, leur organisation, leur 13 

fonctionnement, le Procureur ignore délibérément l'existence de groupes armés 14 

puissants, terrorisant la population et menaçant le pouvoir central au sud. 15 

Nous l'avons dit, chaque chef de guerre rebelle règne sur son territoire comme un 16 

seigneur sur son domaine, mais ces seigneurs de guerre ne s'arrêtent pas là. 17 

Souvent, ils s'installent dans une localité, ils s'en prennent aux forces de l'ordre et à 18 

leurs familles.  19 

Le 6 octobre 2002 à Bouaké, des gendarmes et leurs familles étaient arrêtés par le 20 

MPCI, ils ont été conduits à la prison du camp militaire du troisième bataillon 21 

d’infanterie, où ils ont été battus, affamés et finalement mitraillés. Les survivants 22 

ont été contraints de transporter les cadavres et de les... de les enterrer dans des 23 

fosses collectives. Le bilan est de plus de 120 morts.  24 

Puis, ils s'en prennent aux populations civiles. Human Rights Watch indique dans 25 

son rapport de 2003, intitulé « Prise entre deux guerres, violence contre les civiles 26 

dans l'ouest de la Côte d'Ivoire », que la fréquence des viols avait augmenté 27 

lorsque le MPCI, le MPIGO et le MJP se sont déplacés vers Toulepleu et Bangolo, 28 

ICC-02/11-01/11-T-17-Red-FRA WT 22-02-2013 47/65 NB PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-02/11-01/11 

22/02/2013  Page 48 

territoire guéré traditionnellement favorable au gouvernement. Les viols y étaient 1 

pratiqués sur la base de l'appartenance ethnique.  2 

Nous avons cité des horreurs. Ces horreurs ne sont que quelques exemples parmi 3 

toutes les horreurs... horreurs qui se sont déroulées quotidiennement dans le nord 4 

de la Côte d'Ivoire pendant des années. Le nord était une zone de non droit.  5 

Le Procureur tente de biaiser la réalité en occultant des pans de l'histoire de la 6 

Côte d'Ivoire. Les silences du Procureur concernant les rebelles sont d'autant plus 7 

surprenants qu'au paragraphe 14 de son DCC, il prend la peine de préciser que les 8 

Forces nouvelles ont été rebaptisées Forces républicaines de Côte d'Ivoire. Il était 9 

donc parfaitement au courant qu'il existait des forces rebelles regroupées sous le 10 

nom de Forces nouvelles, agissant en Côte d'Ivoire. Il savait que ces Forces 11 

nouvelles, devenues plus tard « républicaines », n'étaient pas apparues récemment 12 

lors de la crise postélectorale, et il savait que leur création en 2002 obéissait à 13 

l'objectif de chasser le président Gbagbo du pouvoir. Il savait. 14 

Comment pouvait-il l'ignorer, puisqu'il avait été saisi de la situation en Côte 15 

d'Ivoire par une lettre du 18 avril 2003 du ministre des Affaires étrangères ivoirien 16 

de l'époque, Mamadou Bamba, aux fins — je cite — « d'identifier, de poursuivre, 17 

de juger les auteurs et complices des actes commis sur le territoire ivoirien depuis 18 

les événements du 19 septembre 2002 ». 19 

Ce silence est d'autant moins compréhensible que, ce faisant, le Procureur semble 20 

considérer qu'il ne s'est rien passé dans la partie nord du pays, alors que les 21 

populations civiles ont été abandonnées à l'arbitraire des chefs de guerre. Le 22 

Procureur ne mentionne dans son DCC aucune violation massive des droits de 23 

l'homme, aucun événement ayant eu lieu en Côte d'Ivoire pendant quatre ans, 24 

pendant quatre ans. Passer de 2002 à 2007 comme le fait le Procureur, c'est 25 

tronquer l'histoire, c'est tronquer l'histoire de la Côte d'Ivoire, c'est déformer la 26 

réalité et c'est fausser la compréhension de la crise qu'a connu la Côte d'Ivoire 27 

en 2010. 28 
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Le Procureur ne veut pas faire face à la réalité ivoirienne, parce que la réalité le 1 

désavoue. Il préfère une présentation biaisée qui permet d'accuser l'une des 2 

parties au conflit plutôt qu'un examen objectif. Il nous appartient donc de rendre à 3 

la Côte d'Ivoire ces quatre années de son histoire.  4 

Le silence du Procureur, dans son exposé des faits, est d'autant plus surprenant 5 

que la Chambre préliminaire l'avait déjà interrogé dans sa décision 6 

du 3 octobre 2011 sur les événements qui avaient pu précéder la crise 7 

postélectorale. La Chambre notait — et je cite : (interprétation) « La violence a 8 

atteint le... son summum en 2010, mais cela semblait être une continuation de la 9 

crise économique... politique et la continuation d'une lutte de pouvoir en Côte 10 

d'Ivoire ». 11 

(Intervention en français) La Chambre demandait donc au Procureur de lui apporter 12 

tous les éléments d'information supplémentaires portant sur la crise commis en 13 

Côte d'Ivoire depuis 2002. 14 

Le Procureur aurait donc dû, dans son exposé des faits, rappeler tous les 15 

événements qui ont conduit à la crise postélectorale. En omettant de le faire, il a 16 

perverti les faits et corrompu l'histoire.  17 

Il est encore plus révélateur que le Procureur ne parle pas de ce qui s'est passé 18 

entre 2002 et 2007 alors que pendant toute cette période, le président Gbagbo n'a 19 

cessé de vouloir la paix et la réunification du pays. Et pour cela, il s'est engagé 20 

aussi bien auprès de la communauté internationale qu'auprès des rebelles. 21 

Le Procureur contente de dire, au paragraphe 3 de son document contenant les 22 

charges, qu'en 2007 — et je cite — « un gouvernement de coalition a été établi et le 23 

processus de paix qui avait été entamé a abouti à l'élection présidentielle 24 

de 2010 ». 25 

Quel gouvernement de coalition ? Créé à l'initiative de qui ? Pourquoi ? Quel 26 

processus de paix ? Dans quel contexte ce processus de paix s'est-il déroulé ? 27 

Le Procureur oublie tout un pan de l'histoire ivoirienne, il oublie de parler de tous 28 
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les efforts déployés pour apporter la paix en Côte d'Ivoire, il oublie de dire que 1 

c'est le président Gbagbo qui a toujours été à l'origine des négociations, ayant 2 

toujours cherché un moyen de faciliter le dialogue et de sortir la Côte d'Ivoire de la 3 

crise. 4 

Dans un souci d'unité nationale, et malgré la partition du pays et le danger que 5 

constituait le non-désarmement des rebelles, le gouvernement du président 6 

Gbagbo multipliait les efforts pour tenter de résoudre la crise.  7 

L'un des témoins les plus importants du Procureur, P-0044, confirme que le 8 

président Gbagbo a toujours voulu rassembler, qu'il a toujours cherché des 9 

solutions pacifiques, qu'il a toujours voulu dialoguer. Par exemple, 10 

le 1er novembre 2002, à Lomé, le président Gbagbo entamait les premières 11 

négociations de paix avec les rebelles, or, en novembre 2002, un mois à peine la 12 

signature... après la signature des accords, le MPCI, avec l'aide des nouveaux 13 

groupes armés tels que le MPIGO et le MJP, lançait des attaques dans l'ouest, 14 

notamment dans les villes de Man, Danané, Toulepleu, Guiglo, Bloléquin et 15 

Bangolo.  16 

Le 24 février 2003, à Linas-Marcoussis, le président Gbagbo signait à nouveau des 17 

accords avec la rébellion et acceptait de mettre en place un gouvernement de 18 

réconciliation, de réconciliation nationale, déléguant des pouvoirs considérables à 19 

un nouveau Premier ministre, sélectionné par consensus, Seydou Diarra. Ces 20 

accords prévoyaient que les rebelles devaient désarmer. 21 

Le témoin du Procureur P-0044 explique — et je cite : « Le président Gbagbo a 22 

toujours voulu rassembler par des moyens pacifiques, par exemple à Marcoussis, 23 

en acceptant de placer des rebelles au gouvernement, tout ça pour le bien de la 24 

Côte d'Ivoire. ». Pièce de la Défense 3704, page 3707. 25 

Le 7 mars 2003 et le 29 juillet 2004, le président Gbagbo acceptait, à Accra, d’initier 26 

des nouvelles réformes politiques, et les rebelles acceptaient un nouveau 27 

calendrier de désarmement et de démobilisation. Pour ne citer que quelques 28 
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exemples.  1 

Or, en 2003 et 2007, les rebelles ne désarmaient toujours pas. C'est pourquoi 2 

en 2007, face à cette situation de blocage, le président Gbagbo prenait à nouveau 3 

l'initiative d’établir un dialogue direct avec les Forces nouvelles. 4 

L'ancien ambassadeur de Côte d'Ivoire en Afrique du Sud explique qu'en 2007 — 5 

et je cite : « Le président Gbagbo, pour relancer le processus, pense à une autre 6 

solution : un accord politique sous l'égide de Blaise Compaoré. ». Il s'agissait du 7 

processus qui allait aboutir aux accords de Ouagadougou, signés le 4 mars 2007.  8 

Et c'est à la suite de ces accords que Guillaume Soro, alors secrétaire général des 9 

Forces nouvelles, était nommé Premier ministre du président Gbagbo. 10 

Cette main tendue du président Gbagbo devait permettre la réunification du pays 11 

par des accords qui, comme l'explique l'ancien ambassadeur de Côte d'Ivoire en 12 

Afrique du Sud — et je cite — « devaient se matérialiser par le redéploiement de 13 

l'administration sur tout le territoire, le désarmement des combattants rebelles et 14 

l'unification de l'armée et les élections ». Il devait y avoir un recensement électoral. 15 

Il est important de souligner ici que, d'après tous les témoins, le président Gbagbo 16 

croit en la bonne foi des rebelles. 17 

Or, malgré les nombreuses tentatives pour résoudre le conflit entre le 18 

gouvernement au sud et les Forces nouvelles au nord, la série d'accords de paix 19 

successifs ont constamment été bafoués par les rebelles pendant toutes ces années. 20 

Ils ont toujours refusé de désarmer.  21 

Pourquoi ? C'est le témoin du Procureur P-0044 qui nous donne la réponse. Parce 22 

que leur objectif n'avait pas changé : ils voulaient s'emparer du pouvoir. 23 

Selon l'ancien ambassadeur de Côte d'Ivoire en Afrique du Sud, « les rebelles 24 

auraient dû commencer à désarmer dès la signature des accords de Ouagadougou. 25 

Ils ont toujours prétexté que ce processus pouvait prendre du temps ; ce qui leur a 26 

permis de faire quelques gestes, mais de ne jamais désarmer réellement. »  27 

Il explique aussi les mises en scène des rebelles pour faire croire au désarmement. 28 
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Et je cite : « En décembre 2007, on a brûlé des armes à Bouaké, mais c’était du 1 

théâtre. Le président Mbéki était présent, comme le président Compaoré et toute 2 

la classe politique ivoirienne. Le seul à n'être pas venu était Alassane Ouattara ». 3 

Enfin, P-0044, témoin crucial du Procureur, lui aussi confirme que les rebelles 4 

n'ont jamais désarmé. 5 

L'ambassadeur de Côte d'Ivoire en Afrique du Sud précise qu'en septembre 2006, 6 

le président Mbéki désignait les rebelles comme étant ceux qui faisaient obstacle 7 

au processus de paix en Côte d'Ivoire, parce qu’ils refusaient de désarmer et que 8 

leur présence au gouvernement leur suffisait à paralyser l'action gouvernementale. 9 

Le ministre de la Défense de l'époque souligne, quant à lui, concernant la 10 

« flamme de Bouaké, les dés étaient pipés : les rebelles étaient avec nous dans la 11 

partie gouvernementale et savaient tout ce que nous faisions, mais, dans leur zone, 12 

ils pouvaient faire ce qu'ils voulaient sans que nous le sachions. Ils n'ont jamais 13 

désarmé. Ils n'ont même pas fait semblant. La flamme de Bouaké, c’était un 14 

événement politique, mais sans conséquence réelle sur le dispositif militaire de la 15 

zone. » J'insiste : ce sont les propos du ministre de la Défense.  16 

Selon lui, « l'objectif des rebelles était de détruire le pouvoir pour s'y substituer. Ils 17 

n'ont jamais changé d'objectif, mais je ne l'ai découvert que trop tard. » 18 

Il confesse — et je cite encore : « Ces accords, je m'en rends compte maintenant, 19 

étaient des accords de dupes. Les rebelles ont signé pour endormir le 20 

gouvernement et le président. Ils n'avaient aucun désir de désarmer. Moi-même, 21 

j'ai donc participé à l'aveuglement général. J'ai encouragé la nomination de Soro 22 

Guillaume comme Premier ministre, et a posteriori, je comprends que c’était une 23 

erreur. La stratégie de la rébellion était d'infiltrer suffisamment le pouvoir pour 24 

mieux le détruire. »  25 

Un cadre des Forces nouvelles explique à un journaliste du quotidien Le Monde, 26 

le 12 février 2010, que — je cite — « nous avons braqué le nord, nous ne lâcherons 27 

pas. Les élections, la réunification, le désarmement, tout cela, c'est du cirque. Les 28 
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affaires sont trop bonnes » — pièce de la Défense 3813. 1 

Les accords de paix se révèlent donc, d'après les acteurs eux-mêmes, avoir été un 2 

marché de dupes dont a été victime le président Gbagbo.  3 

Un autre témoin de la Défense, chef du protocole d'État, explique qu'« au début de 4 

la campagne, c'est-à-dire en septembre 2010, nous avons été informés que les... les 5 

rebelles se désarment... se réarmaient et se regroupaient à Bouaké et au Burkina. 6 

C’étaient notamment les rebelles de Koné Zaccaria et Cherif Ousmane. Les deux 7 

chefs étaient proches de Ouattara. Nous savions qu'ils étaient entraînés par des 8 

officiers burkinabés. Ce n'était pas un secret. Les rebelles le disaient... le disaient 9 

eux-mêmes. Ils ont affirmé eux-mêmes à plusieurs reprises que Ouattara les 10 

finançaient. ».  11 

La volonté des rebelles est toujours la même : ils veulent se saisir du pouvoir.  12 

Pourquoi ? Parce que c'est le sud et l'ouest de la Côte d'Ivoire qui sont riches. 13 

Le Procureur allègue qu'avant les élections de 2010, le président Gbagbo aurait — 14 

et je cite — « pris des dispositions pour faire en sorte de se maintenir au pouvoir. » 15 

Il aurait « adopté une politique visant à attaquer son rival politique Alassane 16 

Dramane Ouattara, ainsi que des membres du cercle politique de celui-ci et des 17 

civils considérés comme ses partisans. » 18 

Or, le président Gbagbo a tout fait pour que les élections se déroulent au mieux, en 19 

respectant le processus démocratique, un processus démocratique et transparent.  20 

Premièrement, il a confié la préparation des élections et la mise en œuvre du 21 

désarmement au Premier ministre Guillaume Soro, par ailleurs chef de la 22 

rébellion. D'ailleurs, de l'aveu... de l'aveu de Guillaume Soro lui-même, le 23 

président Gbagbo lui avait laissé carte blanche. 24 

Deuxièmement, il a accepté que la commission électorale indépendante, chargée 25 

de l'organisation, de la supervision et du contrôle du déroulement de toutes les 26 

opérations électorales, soit composée, en majorité, des représentants des partis 27 

d'opposition et des rebelles, donc de gens qui lui étaient hostiles.  28 
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Rappelons qu'à la suite des accords de Linas-Marcoussis, le président Gbagbo, 1 

dans sa décision n° 2005/06/PR du 15 juillet 2005, avait accepté que l'opposition 2 

détienne 16 sièges avec voix délibérative sur vingt-deux. 3 

Troisièmement, il a mandaté une grande société étrangère, donc neutre, pour 4 

mettre à jour les listes électorales.  5 

Conformément à l'accord politique de Ouagadougou, le gouvernement faisait, en 6 

effet, appel à deux opérateurs techniques : l'INS et la Sagem Sécurité. 7 

Quatrièmement, il a organisé les conditions d'une vraie campagne démocratique, 8 

lors de laquelle les partis ont pu organiser librement des réunions, des meetings, 9 

distribuer des tracts et poser des affiches, dont nous voyons un exemple sur notre 10 

présentation.  11 

Et surtout, il a permis à Henri Konan Bédié et Alassane Ouattara d'être candidats à 12 

l'élection présidentielle. En effet, le premier avait dépassé la limite d'âge fixée à 13 

75 ans par l'article 35 de la Constitution. Le deuxième avait été déclaré inéligible.  14 

C'est dans un esprit d'ouverture démocratique, pour accélérer le processus de 15 

paix, que le président Gbagbo a accepté, dans le cadre de... des accords de 16 

Pretoria, de recourir à l'article 48 de la Constitution ivoirienne pour lever ce 17 

blocage. C'est ainsi qu'il prenait la décision n° 2005-01/PR, le 5 mai 2005, accordant 18 

la possibilité, à titre exceptionnel, à Alassane Ouattara et Henri-Konan Bédié, 19 

d'être candidats à l'élection présidentielle de 2010.  20 

L'ancien chef du protocole d'État du président Gbagbo, qui était auprès de lui tout 21 

au long de la préparation des élections, indique que le président Gbagbo — et je 22 

cite — « croyait au jeu démocratique et profondément à la reconquête de la paix. Il 23 

a préparé les élections de la manière la plus sérieuse possible. Il a monté une 24 

équipe de campagne dirigée par le docteur Malik Coulibaly, originaire du nord. Le 25 

président Gbagbo n'aurait jamais pu pratiquer la moindre discrimination envers 26 

les gens du nord. Bon nombre de ses collaborateurs, au plus haut niveau, étaient 27 

du nord. Moi-même, je suis du nord. »  28 
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Un autre proche du président, témoin de la Défense — pièce 3695 — nous 1 

explique aussi que « le président Gbagbo a tout fait pour que les élections se 2 

passent bien, parce qu'il savait qu'il allait être jugé là-dessus. Il souhaitait que la 3 

démocratie triomphe. Il avait accepté des observateurs étrangers. Il a pris au 4 

sérieux la préparation des élections, il a fait faire des sondages, il a mandaté Euro 5 

RSCG ; Euro RSCG est une grande société française qui s'occupe de campagnes 6 

d'hommes politiques. Le président lui avait demandé d'organiser sa campagne.  7 

Les sondages montraient d'ailleurs que le président Gbagbo était en tête. À lui 8 

seul, il rassemblait plus de 40 pour-cent d'intentions de vote. Nous le voyons sur le 9 

PowerPoint. 10 

Alors, les mesures que nous venons d'énumérer ne sont pas celles prises par un 11 

homme qui veut se maintenir au pouvoir à tout prix, mais ces mesures sont prises 12 

par un homme qui veut que le processus démocratique ait lieu.  13 

Par ailleurs, si le président Gbagbo « aurait » voulu se maintenir au pouvoir à tout 14 

prix, pensez-vous sincèrement qu'il aurait organisé des élections dans un contexte 15 

difficile, alors que les rebelles refusaient de désarmer ? 16 

Même le témoin du Procureur P-0044 explique que, personnellement, il n'était pas 17 

en faveur de la tenue des élections, parce que les rebelles n'avaient toujours pas 18 

désarmé.  19 

Le président Thabo Mbéki, ancien président de l'Afrique du Sud, souligne que la 20 

communauté internationale avait conscience de ce que les conditions de 21 

l'organisation des élections démocratiques n'étaient pas réunies, car les rebelles 22 

ne... n'avaient pas désarmé.  23 

Nous proposons de l'écouter. 24 

(Diffusion d'une vidéo) 25 

Il convient de dire ici un mot d'autres accusations formulées par le Procureur dans 26 

son exposé des faits.  27 

Le Procureur prétend que pour mettre en place cette politique visant à attaquer 28 
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son rival, le président Gbagbo aurait, avant les élections, consolidé son autorité 1 

absolue ainsi que le contrôle qu'il exerçait sur les FDS, notamment en nommant 2 

des proches à des postes clés. Il illustre son propos un peu plus tard dans son DCC 3 

en se référant aux nominations et aux promotions de Philippe Mangou, Kassaraté, 4 

Vagba Faussignaux, Aka Kadjo Bipoin, Détho Létho et Dogbo Blé. 5 

Paragraphe 69 du DCC.  6 

Ainsi, les FDS auraient été commandés par des personnes fidèles au président. 7 

Autant d'affirmations gratuites et non étayées. Nous y reviendrons d'ailleurs plus 8 

tard dans le corps de notre démonstration. Mais il est important de relever d'ores 9 

et déjà que la réalité est l'exact contraire de ce qu'affirme le Procureur. Aucun chef 10 

militaire n'a été nommé à des nouvelles fonctions avant les élections de 2010. 11 

L'ancien ministre de la Défense rappelle — et je cite : «  Il n'y a jamais eu de 12 

promotion pour des raisons autres que le fonctionnement normal du ministère de 13 

la Défense ».  14 

Il explique — et je cite encore : « Les dernières nominations ont eu lieu en août à 15 

Yamoussoukro — pardon —, au nombre des promus, il y avait Mangou Philippe, 16 

qui était déjà général quatre étoiles et chef d'état-major, le général Kassaraté qui 17 

était déjà commandant supérieur de la gendarmerie trois étoiles, et le général 18 

Détho Létho qui est aujourd'hui chef d'état-major adjoint, il était commandant de 19 

l'armée de terre. Le général Aka, commandant de l'armée de le l'air, et puis le 20 

général Vagba Faussignaux, qui était commandant de la marine. Le général Dogbo 21 

Blé, qui était déjà commandant de la GSPA. Il s'agissait donc d'une promotion 22 

normale proposée par moi-même en tant que ministre, sans que le président 23 

Gbagbo m’est... m'en ait parlé avant. Rappelons que certains d'entre eux font 24 

partie de la nouvelle administration d'Alassane Ouattara et ont même été promus.  25 

Nous le voyons sur notre écran.  26 

Mais surtout, c’est un collège composé de chefs de corps qui proposait au 27 

président Gbagbo nominations et promotions des militaires de plus haut grade. Le 28 
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ministre de la Défense précise que c'était nouveau en Côte d'Ivoire, jamais le 1 

président Gbagbo n'a imposé quiconque. Jamais un président n'avait laissé une 2 

commission indépendante proposer des dominations en Côte d'Ivoire. Le 3 

président Gbagbo n'a imposé personne. 4 

Des chefs de corps, et plus généralement les chefs militaires, étaient de toutes 5 

origines et venaient, par exemple, du nord. Il est très important de noter que le 6 

ministre de la Défense souligne qu'il n'y a jamais eu de discrimination contre un 7 

groupe ou un autre, en fonction de l’origine ethnique, religieuse ou politique. 8 

Le ministre de la Défense lui-même insiste sur le fait qu'il est Baoulé — et je cite : 9 

« Je voudrais noter que je suis baoulé du centre. Avant le président Gbagbo, aucun 10 

président ivoirien n'a nommé ministre de la Défense en dehors de son ethnie, 11 

jamais l'origine, par exemple, n'a été un critère de choix pour le président Gbagbo. 12 

Au niveau des grandes institutions de l'État, il n'y avait pas de Bété. ». 13 

L'affirmation du Procureur est donc dénuée de tout fondement. 14 

Le Procureur, au lieu de vouloir donner l'impression à la Chambre que les 15 

élections se sont bien passées, aurait dû rappeler que des fraudes massives avaient 16 

été… eu lieu lors du second tour, notamment dans le nord du pays sous contrôle 17 

des rebelles. D'autant qu'il a lui-même communiqué des documents qui 18 

permettent de comprendre les irrégularités. Par exemple, le document 0021-7671, 19 

ce document montre — et il figure sur le PowerPoint —, que le nombre de votants 20 

dans certaines communes dépassait le nombre d'habitants. À Odienné, la 21 

population estimée... pardon, la population était estimée à moins de 22 

53 000 habitants. Or, il y avait plus de 57 000 votants. À Ferkessedougou, la 23 

population recensée était de 62 000 habitants. Or il y avait plus de 92 000 votants. 24 

Et que dire de la commune de Mankono où les votants étaient le double des 25 

nombres d’habitants. 26 

Les irrégularités ne se concentrent pas seulement… ne se concentrent pas 27 

seulement sur les listes électorales mais portent aussi sur la manière dont les votes 28 
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ont été comptabilisés.  1 

Nous souhaitons commenter une pièce qui a été divulguée de manière 2 

confidentielle, donc c’est pour ça qu'on souhaite un huis clos partiel, s'il vous plaît. 3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Oui, nous passons en 4 

audience à huis clos partiel, s'il vous plaît.  5 

(Passage en audience à huis clos partiel à 18 h 05) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Passage en audience publique à 18 h 09)  14 

M. LE GREFFIER : Nous sommes en audience publique, Madame le Président. 15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : Merci. 16 

Mme NAOURI : Pardon, excusez-moi, problème de PowerPoint.  17 

Les témoins de la Défense confirment ces fraudes massives au nord. 18 

Le chef du protocole d'État, lors des élections, explique qu'au moment 19 

du deuxième tour, le président a reçu des informations sur les fraudes commises 20 

dans le nord du pays. Les partisans du président ont été chassés des différentes 21 

localités. Dans de nombreux bureaux de vote, M. Ouattara obtient plus de votes 22 

que le nombre d’électeurs inscrits. J'ai moi-même vu passer des dossiers et 23 

entendu nos représentants sur le terrain. Certains représentants ont été forcés de 24 

signer les procès-verbaux sous la menace d'armes ou après avoir été battus. 25 

Le président pensait gagner malgré les fraudes, si le comptage avait été effectué 26 

correctement.  27 

Le témoin de la Défense P-0003, qui se trouvait en Côte d'Ivoire entre mai 2008 et 28 
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fin mars 2011, explique que, pour les observateurs neutres et extérieurs comme lui 1 

— nous n'en dirons pas plus en audience publique, mais c'est un élément 2 

important à prendre en compte —, il est apparu que de nombreuses fraudes 3 

avaient eu lieu lors du second tour au nord du pays.  4 

Il explique notamment comment de faux certificats de nationalité ont été vendus à 5 

Bouaké par le maire lui-même, afin d'augmenter le nombre d'électeurs. Si les 6 

circonstances dans lesquelles ce témoin a eu connaissance de l'existence de ces 7 

faux certificats de nationalité sont très instructives — nous ne rentrerons pas dans 8 

le détail —, le nom des personnes qui lui ont donné l'information et l'ont confirmé 9 

par la suite est tout aussi instructif. Il s'agissait, en effet, de l'un des acteurs des 10 

fraudes dans la région. Nous vous renvoyons donc au document de la Défense 11 

1302, aux pages 1302 et 1303.  12 

Ces fraudes sont un secret de polichinelle. Elles avaient été dénoncées, à l'époque, 13 

par les observateurs internationaux indépendants, notamment la mission 14 

d'observation électorale de l’Union Africaine, les experts électoraux africains, le 15 

porte-parole du cadre des émissaires pour la promotion des élections crédibles en 16 

Afrique, Lawoson Cheick et ceux de l'Union européenne.  17 

Dans un communiqué, l'ex-Premier ministre du Togo, Joseph Kokou Koffigo, 18 

déplorait les exactions commises, car elles étaient de nature à entacher 19 

sérieusement la sincérité du scrutin dans le nord du pays. Et nous vous proposons 20 

de l'écouter. 21 

(Diffusion d'une vidéo) 22 

Ce sont ces irrégularités que le conseil constitutionnel a pris en compte avant de 23 

proclamer les résultats de l'élection présidentielle. Un membre du conseil 24 

constitutionnel, témoin de la Défense, explique que la haute juridiction a utilisé les 25 

chiffres dont elle disposait, c'est-à-dire — et je cite — « les procès-verbaux 26 

transmis par la CEI, et les procès-verbaux numérisés et obtenus auprès de la... de 27 

la SILS, et qu'elle a aussi tenu compte des... des cas de fraude avérés. C’est sur la 28 
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base de ces éléments que le président Gbagbo a été proclamé vainqueur par le 1 

conseil constitutionnel siégeant en assemblée plénière ».  2 

Il convient de souligner ici que le Procureur, en passant sous silence la réalité du 3 

déroulement du deuxième tour des élections, oublie les violences terribles 4 

infligées aux sympathisants du président Gbagbo dans le nord du pays. Pourtant, 5 

tous les observateurs internationaux ont... ont relevé ces violences. Nous l'avons 6 

dit, Lawoson Cheick, porte-parole du Cadre des émissaires pour la promotion des 7 

élections crédibles en Afrique, a déclaré que — et je cite — « les militants et 8 

représentants du candidat Laurent Gbagbo étaient molestés et attaqués, les 9 

militants LMP étaient attaqués verbalement et physiquement ». C’est une preuve 10 

qui nous vient du Procureur, 0001-0341.  11 

Dans une déclaration, les observateurs de l'Union africaine ont dénoncé — et je 12 

cite : (interprétation) « C'est un fait que, dans l'ensemble de la... du district de 13 

Korhogo, de graves cas de meurtres, menaces de mort, intimidations, 14 

séquestrations et d'agressions physiques ont été perpétrés contre les militants 15 

LMP, contre des représentants des Forces nouvelles et des militants du RDR. » 16 

(Intervention en français) La mission de l'Union africaine ne s'est pas contentée de 17 

cette déclaration générale, elle est rentrée dans le détail. Elle explique, par 18 

exemple, que Coulibaly Sita, l'un des superviseurs du LMP, était détenu 19 

arbitrairement et sauvagement battu avant d'être tué. Traore Kady était 20 

déshabillée et sauvagement battue avant d'être jetée en prison.  21 

Yéo Kalifa, un militant LMP, a succombé à des blessures qui lui ont été infligées 22 

par les Forces nouvelles. 23 

Le Procureur lui-même, dans sa déclaration d'ouverture, a souligné l'importance 24 

des élections, pour, il est vrai, immédiatement prétendre que tout c’était bien 25 

passé. Mais si l’on regarde les faits et seulement les faits, on doit constater que le 26 

narratif qu’il veut imposer est bien loin de la réalité et que si les élections ont pris 27 

une telle importance dans nos débats, c’est parce qu’elles se sont mal passées du 28 
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fait des fraudes massives dans le Nord. 1 

Le Procureur indique que le président de la Commission électorale indépendante, 2 

la CEI, a annoncé les résultats provisoires et a déclaré que Ouattara avait remporté 3 

54,1 pour-cent des voix et Gbagbo 47,9 (phon.) pour-cent — paragraphe 7 du 4 

Document contenant les charges ; mais il se garde bien de préciser que la CEI 5 

n’avait pas le pouvoir de proclamer quiconque d’une part et de… et de décrire les 6 

circonstances dans lesquelles ces résultats furent annoncés d’autre part. 7 

Ces circonstances sont pourtant révélatrices : 8 

La CEI ne pouvait, selon la loi, ne faire état que de chiffres provisoires, soumise à 9 

d'éventuels recours, pris en compte ensuite par le Conseil Constitutionnel, seul 10 

habilité à proclamer un vainqueur. Elle aurait dû se prononcer 11 

le 1er décembre 2010 avant minuit.  12 

Or, à quelques minutes avant minuit, voilà ce que nous disait le président de la 13 

CEI.  14 

(Diffusion d'une vidéo) 15 

Nous souhaitons insister sur le caractère préparatoire des résultats collectés par la 16 

CEI dans le cadre d'une élection présidentielle. La CEI se livre à un travail 17 

préparatoire à la décision du Conseil Constitutionnel. Aux termes de l'article 2 de 18 

la loi portant création de la Commission électorale indépendante, il est précisé 19 

que, dans le cas des élections présidentielles, la proclamation définitive des 20 

résultats relève de la compétence exclusive du Conseil Constitutionnel, 21 

conformément à l’article 94 de la Constitution de la Côte d'Ivoire.  22 

La CEI n'est pas le conseil constitutionnel. Lui seul est habilité à proclamer des 23 

résultats définitifs de l'élection présidentielle. En aucune manière, la CEI n'est un 24 

conseil constitutionnel bis, malgré ce que la communauté internationale et une 25 

presse engagée ont tenté de nous faire croire. Et malgré ce que le Procureur a tenté 26 

de nous faire croire, le 19 février 2013, dans sa déclaration d'ouverture, lorsqu'il a 27 

affirmé que la décision de la CEI aurait été renversée — overturned — par le 28 
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Conseil Constitutionnel.  1 

Quoi qu'il en soit, cette annonce de résultats n'est intervenue que le 2 

jeudi 2 décembre 2010, dans l'après-midi, au-delà du terme fixé par la loi.  3 

De plus, cette annonce a eu lieu dans des conditions éminemment suspectes : le 4 

président de la CEI semble avoir été convaincu de se rendre seul au quartier 5 

général d'Alassane Ouattara pour y faire une annonce, à la surprise générale, alors 6 

même que tous les autres membres de la Commission électorale l'attendaient au 7 

siège de cette Commission.  8 

Je vous propose d'écouter un extrait. 9 

(Diffusion d'une vidéo) 10 

Le représentant du candidat Laurent Gbagbo près de la CEI, témoin de la Défense, 11 

explique très clairement les irrégularités de la procédure suivie par le président de 12 

la CEI.  13 

D'ailleurs, dans une interview Jean Ziegler, le vice-président du comité consultatif 14 

du conseil des droits de l'homme des Nations Unies a jugé la proclamation du 15 

président Ouattara unilatérale et totalement illégale.  16 

Ce qui signifie que la CEI n'a, en réalité, jamais annoncé de résultat. Seul son 17 

président s'est exprimé, mais il l'a fait de manière suspecte, illégale et 18 

anticonstitutionnelle.  19 

Par ailleurs, la certification par les Nations Unies de ces soi-disant résultats a été 20 

faite en violation de la résolution 1933/2010 du Conseil de sécurité.  21 

En effet, aux termes de cette résolution, le Représentant spécial du Secrétaire 22 

général était mandaté pour ne certifier que les étapes de la procédure électorale. 23 

En clair, il devrait attendre les résultats du conseil constitutionnel pour certifier un 24 

résultat et, en aucune manière, court-circuiter ce conseil constitutionnel sur la base 25 

de chiffres provisoires.  26 

D'ailleurs, il est curieux que le président de la CEI ait annoncé Alassane Ouattara 27 

en tête alors que la CEI avec reçu, la veille, une lettre de la société chargée de 28 
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traiter électroniquement les résultats dans laquelle il était indiqué que Laurent 1 

Gbagbo devait… devançait nettement Alassane Ouattara.  2 

Nous vous renvoyez… renvoyons à la pièce du Procureur 0022-1704.  3 

Notons, enfin, qu'Alassane Ouattara avait été informé, dès le 8 décembre 2010, que 4 

la proclamation des résultats par la Commission électorale indépendante n'avait 5 

aucune valeur juridique.  6 

Il n'appartenait qu'au conseil constitutionnel de se prononcer. Et c’est en vain que 7 

le Procureur tente de faire oublier à la Chambre les dispositions constitutionnelles 8 

au motif que le président Gbagbo aurait été… — pardon — que le président du 9 

conseil constitutionnel aurait été un allié du président Gbagbo ; c’est ce qu'il nous 10 

dit au paragraphe 7.  11 

Mais ce n'est pas le président du conseil constitutionnel, seul, qui a proclamé le 12 

président Gbagbo vainqueur des élections, mais le conseil constitutionnel tout 13 

entier, en assemblée plénière, composé de ses sept membres.  14 

Les membres du conseil constitutionnel ont siégé et délibéré légalement, 15 

légitimement et régulièrement dans le cadre de leurs fonctions et des pouvoirs qui 16 

leur ont été conférés par la Constitution et les lois ivoiriennes. 17 

Il était intéressant de noter que, même après que le président Gbagbo ait été arrêté, 18 

le conseil constitutionnel n'a pas voulu renverser véritablement sa décision 19 

antérieure et s'était contenté d'indiquer qu'il faisait siennes les décisions de l'Union 20 

africaine en proclamant Alassane Ouattara président, le 6 mai 2011.  21 

Enfin, le Procureur tente aussi de nous faire croire, de vous faire croire que le 22 

président Gbagbo et Alassane Ouattara auraient prêté serment simultanément. Il 23 

n'en est rien.  24 

Peu de temps après la déclaration du président de la CEI à son quartier général de 25 

campagne, Alassane Ouattara se présentait aux journalistes dans la même salle 26 

comme le président élu ; il envoyait ensuite, le 3 décembre 2010, une lettre au 27 

conseil constitutionnel dans laquelle — et je cite —, il disait : « J'ai l'honneur de 28 
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vous faire parvenir mon serment écrit, en vous demandant d'en prendre acte et 1 

d'en tirer toutes les conséquences de droit ». En clair, il informait le conseil 2 

constitutionnel de ce qu'il s'était autoproclamé le président de la République.  3 

Le conseil constitutionnel lui répondait, le 8 décembre 2012, que la Commission 4 

électorale indépendante n'a pu valablement vous déclarer élu comme nouveau 5 

président de la République de Côte d'Ivoire. 6 

Après avoir proclamé les résultats définitifs, le conseil constitutionnel a informé 7 

Alassane Ouattara que la seule personne habilitée à prêter serment était le 8 

président Gbagbo. Et ce n'est qu’à ce moment-là, le 4 décembre 2010, que le 9 

président Gbagbo prêtait serment devant le conseil constitutionnel. 10 

Il est intéressant de noter que le conseil constitutionnel jugeait, le 22 décembre 11 

2010, que l’auto-proclamation d’Alassane Ouattara était nulle et nulle d’effet.  12 

Le Procureur présente, donc, devant cette Cour des faits juridiquement inexacts. Il 13 

déforme les faits ; il nous appartient donc de les rectifier.  14 

Madame le Président, j'en ai fini pour ce point.  15 

Si vous le permettez, nous continuerons notre présentation demain… lundi. 16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT FERNÁNDEZ DE GURMENDI : J'allais vous dire que 17 

lundi, c'était mieux.  18 

Nous arrivons, alors, à la fin de notre journée d'aujourd'hui.  19 

S'il n'y a plus d'autres observations, s'il n'y a plus d'observations, on va lever la... 20 

la session. 21 

Je vous souhaite un bon week-end et on se retrouve lundi à 14 h 30.  22 

La session est levée. 23 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 24 

(L'audience est levée à 18 h 28) 25 
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